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président de la commission, — Rejet, au scrutin. : PROCES-VERBAL pes 

Amendement de M. Rogué: MM. Rogué, Cazelles, le président É * Il 
de la commission. — Rejet. s M. le président. La séance est ouverte. , cou 

Le procès-verbal de la deuxième eéance du lundi 17 décembre | 

Amendement de M. Ba: MM, Ba, le rapporteur, le rapporteur a été affiché + P 
pour avis de la commission de la législation, — Rejet, au scrutin. Il n° à # d'ébenrratisé ? J 
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la cominission de la législation, le rapporteur, Egretaud. PE + x consultée, décide d'accorder le délai supplé non 
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M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de désignation d’une A d'information présentée 
par la commission de ja défense de l'Union française. 


Il a été donné lecture à l’Assemblée de cette demande au 
cours de la première séance du 13 décembre 1956. 


Personne ne demähde la parole ?... 


Je consulte l'Assemblée eur la demande présentée par la 
commission de la défense de l'Union française. 


Il n’y a pas d'opposition ?.…. 


Conformément à l’article 39 du règlement, la commission de 
la défense de l'Union francaise est autorisée à désigner une 
mission d'information de quatre membres, à destination de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, afin d'y étudier: 


1° La structure des forces armées (air et terre) et plus spé- 
cialement celle du détachement motorisé autonome de Bouar; 


2e Le dispositif de protection mis en place aux frontières de 
la Libye pour pallier s’'évacuation du Fezzan par nos troupes 
et plus particulièrement les travaux d'amélioration des pistes 
et 2 aérodromes dans le Tibesti et l’Ennedi. 


GROUPES DE TERRITOIRES. — TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
ET MADAGASCAR. — DEPENSES OBLIGATOIRES 


Suite de la discussion d’une demande d'avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 
retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à la 
charge des budgets des grcupes de territoires et des territoires 
d'outre-mer, ainsi que des provinces de Madagascar (n°* 144, 
148, 169, 174, session 1956-1957). 


J'ai recu des arrêtés nommant MM. le gouverneur général 
Pignon, directeur des aflaires politiques au ministère de la 
France d’outre-mer, et Bargeton, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel Léger, rapporteur de la commission des affaires 
financières. Mesdames, messieurs, reprenant le développement 
du rapport que j'avais l'honneur de vous présenter au nom 
de la commission des aflaires financières à l'endroit où, pour 
déférer au désir exprimé par l’Assemblée. je l'ai, la nuit der- 
nière, interrompu, je dirai que si, poursuivant l'analyse, l'on 
examine le décret dans sa partie concernant les dépenses qui 
perdent le caractère obligatoire, on peut grouper les disposi- 
tions intéressant ces dernières en trois rubriques: 


1° Celles supprimées du fait qu’elles sont périmées ; 2° celles 
devenues facullatives ; 3° celles faisant passer des dépenses de 
caractère obligatoire pour les assemblées territoriales au bud- 
get de l'Etat. 


Ainsi que le souligne mon rapport, les dispositions suppri- 
mées du fait qu’elles sont périmées comprennent essentielle- 
ment les contributions auxedépenses militaires de la métro- 
pe les dépenses de transport et d'entretien en Nouvelle- 

lédonie et en Guyane des transportés et relégués en pro- 
venance des colonies, les frais de rapatriement des corps des 
militaires décédés outre-mer, la contribution aux dépenses de 
l'aéronautique militaire outre-mer, la contribution forfaitaire 
pour subvenir aux frais de formation des ofliciers géodésiques 
mis hors cadre à la disposition de l'outre-mer, les dépenses 
supplémentaires résultant de l'emploi des militaires déplacés 
hors de leur garnison pour le maintien de l’ordre, la parti- 
cipation aux charges de fonctionnement du fonds de soutien 
aux hydrocarbures et assimilés. 


Quant aux dispositions rendant facultatives un certain 
nombre de dépewses, elles concernent les dépenses du service 
de l'inscription maritime, la contribution aux dépenses de 
fonctionnement du service des affaires sociales d'outre-mer, la 
contribution aux dépenses de fonctionnement des services 
géographiques d'outre-mer supportées par l'institut géogra- 


4 





phique national, la contribution aux dépenses d'information et 
de documentation des services re.evant du ministère de la 
France d'outre-mer, la prime de rendement du personnel du 
cadre général des travaux publics, les dépenses de funetion- 
nement des services météorologiques pour la part relevant du 
service local et les dépenses du service du contrôle du c‘æ- 
ditionnement des produits. 


Enfin, les dispositions faisant passer des dépenses de earac- 
tère obligatoire pour les.assemblées territoriales au budget 
de l'Etat comprennent les dépenses accessoires autres que la 
solde occasionaées par les mi<sioms mobiles de l'inspection de 
la France d'outre-mer, la contribution de solidarite à la répa- 
ration des dommages de guerre subis par l’ensemble de l'Union 
francaise, les indemnités pour frais de tournées à l'intérieur 
des territoires et avantages en nature des hauts comm ssaires 
et commissaires de la fiépubiique, des gouverneurs gé 1émux 
et gouverneurs, des secrétaires généraux, des inspecteurs gé- 
néraux et inspecteurs des aflaires administralives, des foue- 
tiounaires du corps des administrateurs, des magistrats de 
droit pénal et de droit civil français, des directeurs et direc- 
teurs adjoints et délégués du contrôle financier dans les ter- 


ritoires d'outre-mer, les émoluments et avantages divers des 


personnels précités (sauf le personnel du contrôie financier) 
mis en position de détachement, les acq'nsitions ou locations, 
ameublement et entretien des immeubles de fonction (hôtels 
et résidences des hauts commissaires et commissaires de la 
République, des gouverneurs généraux et gouverneurs, des 
secrétaires généraux et des chefs des diverses circonscriptions 
territoriales ou subdivisions ainsi que les dépendan-es de 
ces bâtiments, les frais de déplacement et de transport du 
RS, des animaux et du matériel de la gendarmerie, les 
épenses de fonctionnement des services météorologiques pour 
la part relevant de la protection de la navigation aérienne. 


Pour ce qui est des dispositions devenues cadnques, fl 
s’agit essentiellement d'une mise en ordre des textes et d'un 
apurement de dispositions désormais dépassées par les faits. 


La commission des affaires financières ne peut que se féli. 
citer de voir alléger des dispositions touflues, et elle ne pent 
rappeler sa position constante qui a toujours été de 
emander une simpiification des dispositions législatives ou 
réglementaires en matière financière. 


En ce qui concerne les dépenses perdant leur caractère obli- 
galoire pour devenir facultatives, nous ne pouvons que 
souligner la concordance de ces dispositions pratiques avec 
l'orientation générale de la loi-cadre qui a mis en resef la 
nécessité de remplacer les relations de tutelle entre autorités 
locales ct autorités à l'échelon supérieur par un principe 1'asso- 
ciation qui est dans l'esprit même de la Constitution, 


IL est probable que cette traduction dans la pratique du prin- 
cipe ainsi évoqué ne se matérialisera pas immédiatement par 
un sllégement des charges supportées par les terriloires, car 
les services antérieurement créés, qu'il s'agisse de l'inscrip- 
tion maritime, du contrôle du conditionnement des produits, 
etc., justifient l'implantation de bâtiments, la présence d'un 
personnel qui demeure et dont la suppression ne saurait être 
envisagée. 

Enfin, le caractère essentiel des dépenses relevant du budget 
général est de concerner des corps dits de souveraineté, l'irs- 
pction de la France d'outre-mer et les cadres d'administrateurs, 
gouverneurs gt gouverneurs généraux qui relèvent essentielle- 
ment du pouvoir central. 


Cette mesure est la traduction dans l'optique budgétaire des 


dispositions prévues par le décret concernant la définition des 
services de l'Etat que notre Assemblée doit examiner par 
ailleurs. 

L'allégement théorique résultant de l’ensemble de ces 


mesures scie se chiffrer à 4 miiliards 32 millions de francs 
l’année pleine si le passage du caractère de dépenses obliga- 
toires au caractère de dépenses facultatives correspondait à la 
suppression des services visés, et de fafçon plus réelle par 
l’allégement de 1.664 millions pour les services devenus ser- 
vices d'Etat. 


Quel sera l’allégement réel des charges ? 


IL est encore trop tôt pour le détermine: de façon exacte, Ce 
que l'on peut dire, c’est qu'il entre dans le coût global de l'exé- 
cution de la loi-cadre que les services compétents chuffrent 
comme ordre de grandeur entre 20 et 30 milliards pour le buc- 
bet métropolitain, Vous trouverez d'ailleurs, mes chers col- 
lègues, aux pages 12 à 17 de mon rapport, les tableaux qui vous 
permettront d'apprécier les ordres de grandeur de ces volumes 
de dépenses, dépenses perdant le caractère obligatoire ou le 
conservant. Aussi me permettrai-je de ne pas vous en infliger 
la lecture. 
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Si ; on se tourne maintenant vers l’étude détaillée des énon- 
cés je dépenses connus dnas les tableaux annexés au décret, 
on voit les incidences de ces suppressions sur les ludgets dans 
leur ensemble. Mon rapport écrit — qui vous a été distribué — 
exanune une à une — pages 18 à 26 — ces dispositions parti- 
culieres, ‘ce qui me permet d'en venir immédiatement, afin 
d'abréger, à ma conclusion : 

A l'analyse des articles, fl apparaît que les dépenses, rela- 
tives à l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture 
des déficits budgétaires antérieurs ou résultant de l'application 
des dispositions de l’article 6 du décret n° 56-1227 du 3 dé- 
ceuvtre 1956, gagneraient à être précisées, et à faire l'objet 
d'une inscription au tableau B qui devient ainsi le tableau 
général et limitatif des dépenses obligatoires. 11 va de soi que 
ce changement dans les dispositions du décret n'entraine 
aucune dépense supplémentaire, Votre commission vous pro- 
pose de modifier le tableau B dans ce sens. 


Dans ces conditions, et sous réserve des observations qui 
précèdent et des modifications proposées, volre commission des 
affaires financières vous propose de donner avis favorable au 
décret qui nous est soumis, suivant la teneur ci-après dont il 
vous sera donné lecture. (Applaudissements.) , 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la législation. 


M. Alfred Bour, rapporteur pour avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. Mes chers collègues, la commission de la législation a, 
en effet, été saisie pour avis du décret qui vous est soumis et 
qui a pour objet, comme vous le savez, de modifier le carac- 
tère et la qualification d’un certain nombre de dépenses qui, 
jusqu'à présent, étaient obligatoires dans les budgets des grou- 
pes de territoires et des territoires d'outre-mer. 


Ce décret, malgré la modestie de son libellé; n’est certes pas 
l'un des moins importants de ceux qui sont soumis à notre 
avis, ét je n'en veux pour preuve que certaines informations 
que je viens de recueillir en entrant dans cette salle et selon 
lesquelles certains de nos collègues auraient l'intention de 
demander qu'après l'avis que je suis amené à donner, au nom 
de votre commission de la législation, soit ajoumée la suite de 
celte discussion, jusqu'à l'achèvement de nos débats sur les 
décrets pris en extension de la loi-cadre. En effet, les avis que 
nous avons à donner et les modifications que nous pouvons 
être amenés à proposer pour les autres décrets que nous 
n'avons pas encore discutés, peuvent et doivent, logiquement, 

Ar certaines incidences sur celui comportant des modifica- 
tions des dépenses obligatoires. 

Cela dit, tout de suite je rends un hommäâge très sincère au 
rapport de notre collègue et ami, M. Léger, 


M. Antonini, président de la commission. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Sur une matière particulièrement délicate, M. Léger a trouvé 
le moyen, dans un délai record, de réunir les éléments d’appré- 
ciation, sur le caractère distinctif des dépenses obligatoires et 
des dépenses facultatives — lequel d’ailleurs, selon diverses 
écoles, peut être l'objet de discussions, cela est si vrai que 
s'agissant de deux des collectivités secondaires les plus impor- 
tantes — le département de la Seine et la ville de Paris, — 
nous ne sümmes jamais arrivés à obtenir du ministère des 
fmances une distinction formelle et une nomenclature exacte des 
dépenses obligatoires et des dépenses facultatives. Cela, mes- 
sieurs, est à l'appui du décret et à son origine. Il est, en eflet, 
indispensable que les territoires d'outre-mer, qui vont mainte- 
nant être dotés des pouvoirs que vous savez, sachent exacte- 
ment quelles sont les dépenses facultatives, quelles sont les 
dépenses obligatoires. Parmi celles-ci, il est logique qu'ils con- 
naissent aussi les dépenses qui étaient obligatoires jusqu'à 
présent, et qui cesseront de l'être, soit que ces dépenses devien- 
nent facultatives, soit qu’elles soient conservées à l’état de 
dépenses obligatoires, soit enfin qu’elles soient prises en charge 
par l'Etat. Et puis il y a — car il faut détendre un peu l’atmos- 

hère dans des questions aussi techniques et aussi délicates — 
es dépenses périmées. J'aurais été heureux que M. le ministre 
fût présent, afin qu'il pût nous donner l'assurance qu'elles le 
sont une fois pour toutes et que nous ne les verrons plus dans 
aucune nomenclature. Je vais vous en donner un exemple. 
Sawez-vous qu'il y a encore, parmi les dépenses obligatoires 


mises À la charge des budgets des territoires, celles qui con- 
cernent le transport des condamnés aux travaux forcés et des 
relégués, de l'outre-mer vers la Nouvelle-Calédonie et la 
Guyane ? Or, depuis 1896 la Nouvelle-Calédonie ne reçoit plus 
ni condamnés ni relégués et il en est de même pour la Guyane 
depuis 19391 





Il est donc non seulement logique, mais désirable, que quel 
que chose de nouveau, de clair, de précis, soit apporté dans 
cette nomenclature des dépenses facultatives et igatoires. 


La commission de la législation, d’une manière générale, a 
donné un avis favorable au rapport de la commission des 
affaires fmancières, présenté par notre collègue M. Léger. Mais 
une question viendra certainement, sinon aujourd’hui, au moins 
au cours d'yne séance ultérieure, concernant les dépenses de 
fonctionnement des P, T. T. Cette mention des dépenses obli- 
gatoires pour ies budgets territoriaux doit, selon notre commis- 
sion de la législation, rester en suspens jusqu’à ce que nous 
connaissions Ja posilion de l’Assemblée concernant le transfert 
des dépenses de fonctionnement du service des P. T. T., au 
budget des territoires d'outre-mer. 


La seule modification que vous propose la commission de 
la législation a trait à la contibution, qu'elle désire voir 
rester au rang des dépenses obligatoires des territoires, à 
l'organisation de 1a défense passive. A dire vrai, cet article 
de la nomenc'ature des dépenses obligatoires ne représente 
pas, jusqu'à présent, un chiffre convenable. 


Quoi qu’il en suit, la commission de la législation a estimé 
que, dans une matière intéressant directement et personnel- 
lement, en quelque sorte, les populations, il était important 
que les territoires contribuent, dans une certaine mesure, à 
cette dépense, ne seraït-ce que pour souligner à leurs yeux 
l'importance de cette organisation. 


Sous cette seule réserve, qui a fait LOS d'un amendement 
qu’au nom de la commission de la législation j'ai été amené 
à déposer, ladile commission vous propose, mes chers 
collègues, de donner un avis favorable au décret qui nous 
est soumis, (Applaudissements au centre et sur divers bancs 
à gauche et à droile.) 


M. le président, La parole est à W. le président de la com 
mission de politique générale, saisie pour avis, 


M. Laurin, président de la commission de politique générale 
saisie pour avis. Etant donné l'excellence et le caractère tout à 
fait complet du rapport au fond et du rapport pour avis, la 
commission de politique générale a décidé, pour gagner du 
temps, de ne pas émettre d’avis. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
voudrais proposer à l’Assemblée de renvoyer la suite de 
discussion de cette question, discussion générale et examen 
des articles, à la suite de la discussion du projet de décret 
concernant la réorganisation des postes et télécommunications 
dans l'outre-mer. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Ce serait en effet logique. 


M. le président. Il n’y à pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


ES jen 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE; CONSEIL DE GOUVERNEMENT 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les condi- 
tions de formation et de fonctionnement des conseils de 

vernement dans les territoires de l'Afrique occidentale 

ançaise et de l'Afrique —: rpaMasé Irançaise. (N° 138, 148, 
156 et 188, session 1956-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


RP er de à ses de np 
générale. Mesdames, messieurs, les divers décrets £ 04 
uelques jours, sont sourais à votre appréciation en applica 
e la loi-cadre du 23 juin 1956, revêtent tous un caractère d’im- 
portance exceptionnelle, par le faît même que celte loi vise à 
promouvoir des réformes profondes dans territoires d’ou- 
itre-mer. Toutefois le texte sur lequel votre avis est sollicité 
aujourd’hui, et que Le l’honneur de présenter au nom de la 
commission de ee e e, mérite une attention toute 
i re car il introduit pour la première fois, dans le sys- 
tème politique de ces territoires, un embryon d'exécutif: le 
conseil de gouvernement 
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Ce décret détermine en eflet le mode de formation, la com- 
position et les règles de fonctionnement des conseils de gou- 


vernement en Cause. 

Un autre décret fixant — avec celles des assemblées territo- 
riales — les attributions des conseils de gouvernement vous 
sera soumis demain. 


Sans doute, le précédent 
ouvernement, peut-il, dans une nn 2004 

se de comparaison mais il n'y à pas heu, 
sppesantir car, d'une part, les conditions générales étaient 
sensiblement différentes et, d'autre part, l'expérience est 
aujourd'hui largement dépassée. Aussi, nous trouvons-nous, en 
ce qui concerne l'Afrique équatoriale française, sur un lesrain 
vierge. 

Le problème des conseils de gouvernement ayant été déjà 
très largement débattu dans les assemblées agree et 
dans la nôtre, il paraît inutile de revenir sur le principe même 
de l’iristitution. En revanche, les modalités prévues par le Gou- 
vernement pour sa mise en place dans les territoires peuvent 
appeler cerlaines remarques : 


Tout d’abord, le chef de territoire — ou son suppléant légal — 
fait partie, en qualité de président, du consenu de gouverne- 
ment. On eût pu l'imaginer en dehors, doté d'un droit de veto. 
Telle n’est pas la conception du Gouvernement, et votre com- 
mission se rallie à cette manière de voir, compte tenu de l'im- 

ortance, considérable déjà, de age vd qui va être franchie dans 
a voie d'une participation active des populations africaines à 
l'exercice du pouvoir exécutif. 


Les autres membres du conseil de gouvernement sont, pour 
une part, élus par l'assemblée territoriale, pour l'autre part, 
nommés par le chef du territuire, de façon que le total s'élève 
au minimum à 6, au maximum à 12, suivant les besoins locaux, 
et que le nombre des membres élus soit dans tous les cas 
supérieur de deux unités au nombre des membres nommés. 
La présence en sus du chef de territoire ne modifie pas la 
majorité qui, au sein du conseil, demeure en faveur des 
membres élus. Ainsi, vous le constatez, est tenue la promesse 
faite par le Gouvernement au cours des débats sur la loi-cadre. 


Certains membres de la commission auraient voulu que tous 
les membres du conseil de gouvernement fussent élus par 
l'assemblée territoriale; cette proposition a élé repoussée à une 
assez forte majorité. 


Par contre, la commission a retenu la suggestion qui lui a 
été faite de prévoir à l’artiele 3, dermier alinéa, que le « nombre 
des membres élus sera supérieur de deux unités au moins au 
nombre des membres nommés par le chef de territoire ». 
Cette nouvelle disposition présenterait deux avantages: d’abord, 
elle permettrait de fixer le nombre total des membres du conseil 
de gouvernement à 6, 7, 8, 9, 10,,1t ou 12 membres, alers que 
le texte du projet interdit un total impair. Il vous sera facile 
d’en faire le calcul, calcul d’ailleurs indiqué dans le rapport 
imprimé que vous avez sous les yeux. 


En second lieu, et c’est là un point plus important, eette 
disposition pourrait permettre, dans certains territ@ires, d'éle- 
ver sensiblement la proportion des membres élus, ce qui semble 
correspondre à l'esprit de la loi-cadre qui a voulu tenir le plus 
grand compte des conditions particulières à chaque territoire ; 


3° Les membres élus ne seront pas forcément membres de 
l'assemblée; toute liberté est laissée à ce sujet à l'assemblée 
territoriale. La seule exigence imposée aux candidats est de 
remplir les conditions d'éligibilité fixées pour les élections des 
conseillers territoriaux. L'Assemblée de l'Ünion française s'était 
prononcée, je le signale, dans le même sens à propos du Togo; 


4° Les membres nommés par le chef de territoire sont choisis 
parmi les seuls chefs des services publics. Ne conviendrait-i; 
ps de laisser plus de iiberté au chef de territoire ? Cela ne 

empêcherait pas, si bon jui semble, d'exercer son choix uni- 
quement au sein de F’administration. Toutefois, les arguments 
avancés à ce sujet au Parlement par M. le ministre de la France 
d'outre-mer doivent retenir votre attention. Je le rappelle : « En 
vérité, déclarait-il au Conseil de la République le 7 juin 1956, 
les hommes qui exercent outre-mer une activité privée méritent 
toute la considération dont ils jouissent, mais leur activité n’est 
pas une activité d'intérêt général. Lis sont là-bas, et c'est nor- 
Mal, pour représenter des aflaires industrielles où cormmer- 
ciales, pour les développer et en même temps développer 
l'économie des territoires d’outre-mer; mais ils ne sont pas 
représentants de l'intérêt général. Les fonctionnaires sont les 
représentants du pouvoir publie et les élus sont les représen- 
tanis, parce qu'ils sont élus, de l'intérêt général. 


« Par conséquent, il est normal que, dans un conseil de 
gouvernement, on -choisisse, pour siéger et diriger les affaires 


du ‘Togo, en matière de conseil de 
mesure, servir de 
à mon avis, de s y 





publiques, des hommes qui sont où des fonelionnaires où des 
représentants de l'intérêt général, et non pas des représentants 
d'intérêts privés qui ne seraient pas à leur place en lant que 
tels dans le conseil de gouverneinent ».…. 


M. Laurin, président de la commission. Très bien! 


M. le rapporteur. « Si les représentants d'intirêts privés sont 
élus, s'ils acquièrent celte qualité que confère l'élection et il 
y à un certain nombre de représentants des intérêts prvês qui 
sont élus — ils pourront alors siéger dans les conseils de Gou- 
vernement ». 


La force de tels arguments n'a pas échappé à votre com- 
mission qui, dans sa majorité, les à fait siens; 


5° Le mode d'élection des membres du conseil désignés par 
l'assemblée sera certainement évoqué au cours de nos débats, 
mais il marque à notre sens le loyable souci du Gouver- 
nement d'asseoir l’embrvon d'exéeutif local sur une large base 
d'union locale puisque, pour les deux premiers tours, les deux 
tiers des voix sont requis sur une liste, sans panachage, mm vole 
référentiel. Au troisième tour, les sièges sont réparlis entre 
es listes en sm à la représentation proportionne le selon 
la règle du plus fort reste ce qui, chacun le sant, est de nature 
à favoriser les minorités, Si donc, dans ce dernier cas, il ne peut 
être question de réaliser l'union souhaitée — et souhaitable — 
du moins Fassurance est-elle donnée que l'éventail politique 
sera ouvert au maximum, [après nous, il est du plus haut 


-intérêt de préserver l'institution — dans ses débuts surtout — 


d'un caractère exclusif, 

Une clause de sauvegarde ne s’en impnse pa: moins en vue, 
selon la règle traditionnelle, d'interdire la constitution de plu- 
sieurs listes portant le même titre ou rattachées au mème parti 
ou à la même organisahon. C'est l'objet de la modiikation 
proposée à l'article 7, dernier alinéa ; 

6° Votre commission a estimé nécessaire de prévoir l'incom- 
patibilité de la fonction de membre dm Grand Conseil de l'Afri- 
que occidentale française ou de l'Afrique équatoriale francaise 
avec la qualité de membre du conseil d: gouvernement dans 
un territoire, article 11. 

Les autres dispositions du décret n’appellent pas d’objection 

articulière de la part de notre commission : durée du mandat 

e membre du conseil de gouvernement fixée à une période 
égale à la moitié de celle du mandat des membres de l'assem- 
blée; secret exigé des membres du conseil; traitement des 
membres du conseil, ete., à l'exception du dernier alinéa des 
articles 12 et 13 se rapportant à la destitution par décret d'un 
membre élu du conseil de gouvernement! et x son rempläce- 
ment. Sur ce point, la commission a décidé de s'informer auprès 
du ministre de la France d'outre-mer “de l'interprétation qu'il 
convient de donner au texte et de vous en faire part en séance 
publique. 

M. le président de la commission de politique générale à 
reçu à ce sujet une lettre de M. le ministre de la France d’outre- 
mer dont j'extrais le passage essenliel suivant : 


« Le dernier alinéa de J’article 42 stipule qu'un membre du 
conseil de gouvernement ne peut être démis de ses fonctions 
que par décret, et l'article 13 prévoit son remplacement par 
l'assemblée territoriale, au scrutin uninominal, 

« Les dispositions de l’article 42 sont unignement destinées 
à sanctionner certains cas ne relevant pas du domaine poli- 
tique; elles tendent à permettre la révocation d'un membre 
du conseil de gouvernement qui aurait commis des malver- 
salions. : 

« Le membre du conseil de gouvernement est remplacé par 
élection au serutin uninominal afin de permettre à l'assemblée 
territoriale d'examiner le cas et de se prononcer sur les motifs 
de la sanetion et les conditions dans lesquelles elle est inter- 
venue ». 

Cette précision est susceptible, je pense, d'é 
lègues pour la suite du débat. 

Enfin, à l’article 17, votre commission estime que l'avis de 
l’Assemblée de l’Union française duit être sollicité préalable- 
ment à toute dissolution du conseil de gouvernement. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
ropose de donner un avis févorable au décret dans son texte 


lairer nos col- 


initial légèrement amendé en ses articles 3, 7, 11 et 17, texte, 


dont M. le président vous donnera lecture. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à droile.) 


M. Raymond Barhé. Monsieur le président, je voud 
une question à M. le rapporteur. 


M. le président. La parole est À M. Parbé 


rais poser 
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M. Raymond Barbé. Monsieur le rapporteur, vous avez com- 
muniqué à l’Assemblée, il y a un instant, une lettre d'un 
membre du Gouvernement, tendant à donner une interprétation 
restriclive du droit de révecation prévu au dernier alinéa de 
l'article 12 du décret que nous examinons. Ne pensez-vous pas, 
monsieur le rapporteur, que pour donner à cette lettre une 
signification qui ne soit pas seulement interprétative, mais ait 
force de loi, il serait souhaitable qu’un amendement fût intro- 
duit dans le texte de l’article 12 ? 


M. le rapporteur. Je pense, monsieur Barbé, qu'il vous est 
toujours loisible de présenter un amendement au moment de 
la discussion de l'article. A ce moment, bien que la question 
n'ait pas été éludite en commission, l’Assemblée sera appelée 
à s'en saisir et donnera son avis. 


M. le président de la commission. La lettre de M. le ministre 
dont M. Charles-Cros a fait état n'est d'ailleurs pas restrictive. 


M. le rapporteur. C'est une question d'appréciation. Je crois 
ouvoir ajouter, en tout état de cause, qu’il résulte de la 
lettre de M. le ministre que la possibilité est laissée .à l’as- 
semblée territoriale, dont un membre de conseil de gouverne- 
ment élu a été destitué, de l’élire à nouveau, si telle est sa 
volonté. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires financières. 

M. Antonini, président et rapporteur de la commission des 
affaires financières, saisie pour avis, suppléant M. Pierre Cor- 
net. Monsieur le président, l’Assemblée voudra bien excuser 
M. Pierre Cornet, empêché par de sérieuses raisons familiales ; 
je donnerai, en son nom, l'avis de la commission des affaires 
financières sur le décret qui nous est soumis. A la vérité, notre 
commission, après étude de ce texte, n'y à pas trouvé matière 
à amples développements. 


Elle a constaté simplement que les articles 14 et 15 du décret 
intéressaient la commission par leur aspect financier. 


En effet, l’article 14 prévoit qu'un traitement annuel sera 
octroyé aux membres du conseil de gouvernement. D'autre 
part, il énumère les conditions dans lesquelles les fonction- 
naires nommés membres du conseil de gouvernement pourront 
ou non bénéficier de compléments d'indemnités. 


La commission ne voit aucun inconvénient à adopter ces 
deux stipulations. 


L'article 15 met à la charge du budget territorial les frais 
de fonctionnement du conseil de gouvernement, ce qui paraît 
tout à fait normal, 


Dans ces conditions, la commission des affaires financières 
donne un avis favorable au décret qui nous a été proposé. 
(Applaudisséments.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la législation, de la justice, des aflaires 
administratives et domaniaies, 


M. Habib-Deloncle, rapporteur pour avis de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. Mesdames, messieurs, le rapport au fond sur 
le décret fixant les conditions de formation et de fonctionne- 
ment des conseils de gouvernement dans les territoires de 
l'Afrique cocidentale française et de l’Afrique équatoriale fran- 
çaise vient de vous être présenté par notre collègue M. Charles- 
Cros. De nature envnbelloeent politique, il soulève cependant, 
du point de vue législatif — j'y insiste, car c’est le point de 
vue où s’est placée votre commission de la législation — 
pere observations qui portent notamment sur la manière 

ont pourront fonctionner ces conseils, compte tenu de leur 
composition, pour la bonne administration du territoire. 


On sait que chaque conseil de gouvernement comprend, sous 
la présidence du chef de territoire ou de son suppléant légal, 
six membres au minimum ou douze membres au maximum, 
dont les uns sunt élus par l’assemblée territoriale et les autres 
a par le chef de territoire parmi les chefs des services 
publics. 


Le texte du Gouvernement frévoyait que les membres élus 
seraient supérieurs en nombre de deux unités aux membres 
nommés par le chef de territoire. La commission de politique 
générale a introduit les mots « au moins » dans le deuxième 
alinéa de l’article 3. Cette disposition répond au souci d’ailleurs 
légitime de ne pas fermer la porte à une augmentation des 
membres élus du conseil de gouvernement. Sans méconnaître 
ce que cette intention a de louable et de justifié à terme, il 
convient de remarquer que l’un des buts de l'institution du 


par la 





= 


conseil de gouvernement consiste à permettre à ses membres 
élus de faire re pee. de la conduite des affaires pu- 
bliques aux côtés de membres plus expérimentés. C’est pour- 
quoi, dans un souci de bonne technique administrative, votre 
commission vous proposera un amendement tendant à rétablir 
le texte du Gouvernement, 


Mais ce sont surtout les modalités de désignation des 
membres élus qui peuvent susciter des difficultés sérieuses 
quant au fonctionnement des conseils. En effet, le décret qui 
nous sera ultérieurement soumis, fixant les attributions des 
conseils de gouvernement et des assemblées territoriales, fait 
très justement appel, en son article 2, à la notion de solidarité 
des membres du conseil. Or, les membres élus par l'assemblée 
territoriale le sont suivant un système qui tend beaucoup 
pe à réunir, autour du chef de territoire, un très large éven- 

il politique qu'à assurer au sein du conseil une majorité 
cohérente. Les risques du régime d’assemblée, qu ne sont pas 
absents du système proposé par le Gouvernement, sont majorés 
par le mode d'élection. En effet, les membres du conseil sont 
élus au scrutin de liste à trois tours. Aux deux premiers tours, 
une liste n’est élue que si elle obtient une majorité des deux 
tiers du nombre des votants, Au troisième tour, la répartition 
s'effectue à la représentation ae ere suivant la règle 
du plus fort reste, celle qui favorise le plus la dissémination 
des suffrages. 


Votre commission estime au contraire qu’il convient d’assurer 
autant que possible l’uruté de ia partie élue des conseils de 
gouvernement. C’est pourquoi elle vous proposera un ou plu- 
sieurs amendements tendant à substituer aux deux premiers 
tours la notion de majorité absolue à celle de majorité des 
deux tiers; à calcuier, d’autre part, cette majorité non plus 
sur le nombre des votants, mais sur celui des suffrages expri- 
més et, enfin, à remplacer la règle du plus fort reste par celle 
de la plus forte moyenne. Elle pur | or vs l’adjonction apportée 
par la commission de politique générale interdisant la consti- 
tution de plusieurs listes portant le même titre ou rattachées 
au même parti ou à la même organisation. L'ensemble de ces 
amendements, dont chacun est d’ailleurs susceptible d’être 
défendu séparément. devrait contribuer, s’ils étaient adoptés, 
à assainir considérablement aussi bien le climat de l'élection 
que l’atmosphère dans laquelle travaillera le conseil. 


Le régime des éligibilités et des incompatibilités se subdivise, 
dans le décret qui vous est soumis, en deux parties. D'une part, 
un régime spécial applicable uniquement aux candidats à l’élec- 
tion qui ne sont pas membres de l’assemblée territoriale, régime 
figurant à la fin de l’article 7; d’autre part, un régime général, 
défini à l’article 11, pour tous les membres du conseil de gou- 
vernement. 


Les dispositions de l'article 7 in fine tendent à éviter que, 
sous certaines pressions, les suffrages des membres de l’assem- 
blée terntoriale ne se portent sur des personnes suceptibles 
d'entrer dans la catégorie des mefnbres nommés ou même 
trop proches de l’administration. Mais la rédaction risque de 
limiter le choix des membres de l’assemblée territoriale par 
rapport à des candidats qu’elle souhaiterait, pour des raisons 
qui lui appartiennent, voir entrer au conseil et qui ne rempli- 
raient pas, par exemple, les conditions de résidence imposées 
Loi pour l'élection à l’assemblée territoriale. 


Votre commission vous proposera une nouvelle rédaction de 
la fin de l’article 7, tenant compte à la fois des préoccupations 
des auteurs du décret et de la nécessité de laisser à l’assemblée 
territoriale la possibilite de choisir, en dehors des personnalités 
de la haute administration, toute personne qui lui paraîtrait 
susceptible de rendre service au sein du conseil. 


A l’article 11, votre commission de politique générale a 
ajouté les membres des grands conseils de l’Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française à la liste des 
fonctions incompatibies avec la qualité de membre du conseil 
de gouvernement. Les dispositions de l’article 11 étañt destinées 
à permettre aux membres du conseil de gouvernement d’exercer 
pleinement leurs fonctions, la commission de Ja législation 
ne peut que se rallier sur ce point à l’adjonction de la commis- 
sion saisie au fond. 


Les autres dispositions sur lesquelles votre commission de la 
législation aurait pu avoir des observations à présenter — 
contentieux électoral (art. 8), rémunération des membres du 
conseil (art. 14) — n’appellent de sa part aucun commentaire. 
C'est pourquoi, sous réserve de l'adoption des amendements 
mentionnés ci-dessus et sur lesquels je fournirai de plus amples 
explications au moment de leur discussion, votre commission 
vous propose de donner un avis favorable aux conclusions de 
la commission saisie au fond. (Applaudissements à droite et au 
centre 
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M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Hazoumé. 


M. Hazoumé. Mesdame:, messieurs, mes chers collègues, nons 
avons rappelé à cetle tribune, au début de nos débats sur les 
décrets d'application de la loi-cadre du 23 juin dernier, dans 
quelles conditions de hâte notre Assemblée est consultée et 
comment il lui est impossible de travailler avec sérénité et de 
formuler des avis approfondis. 


Celte bousculade s'accompagne d’un certain désordre dans 
l'étude des décrets. L'ordre logique serait d'aller de la base 
au sommet: étudier d’abord la création des collectivités rurales, 
ensuite les pouvoirs des assemblées territoriales, puis la créa- 
tion et le fonclionnement des conseils de gouvernement à 
l'échelon territoriai, la réorganisation du gouvernement géné- 
ral, du Grand Conseil et, enfin, la définition des services de 
l'Etat et des services territoriaux, l’organisation des services 
publics civils. \ 

Mais, à peine creusées les fondations, nous entreprenons la 
toiture sans avoir construit les murs, De ce désordre résulte 
un travail qui aurait dû être bien fait mais qui, nous devons 
en convenir, est loin d’être satisfaisant. 


Nous entamons aujourd'hui un débat très important, portant 
sur les attributions des assemblées territoriales, la création 
et le fonctionnement des conseils de gouvernement. Nous 
regrettons l'absence de M. le ministre de la France d'outre- 
mer que des obligations plus impérieuses éloignent en ce 
moment de France et de notre Assemblée. Sa présence aujour- 
d’hui serait peut-être pius nécessaire que jamais pour nous 
éclairer sur certains décrets proposés à notre examen. S'il y 
avait pensé avant de quitter Paris, il aurait pu oblenir du 
Gouvernement qu'un aufre ministre Île supplée dans nos débats 
sur ce décret fort important. 


M. le président de la 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Hazoumé. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Laurin, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. le président de la commission. M. le ministre de la France 
d'outre-mer n'a pas quitté Paris. 4! m'a avisé que devant l’im- 
portance des décrets, il envisageait de renoncer à son voya 
en Afrique équatoriale française afin d'assister à une partie de 
notre discussion aujourd’hui et demain. 


pour avis de ia commission de la législation. 


Me permettez-vous de vous 


M". le 
Très bien ! 
M. Georges Riond. Nous nous en réjouissons tous! 


M. Hazoumé, N'est-ce pas! Mais ne nous abandonnons pas à 
d'inutiles jérémiades et allons droit au but. Certains de nos 
collègues ont recommandé de réaliser avec prudence et par 
étapes les réformes envisagées. Nous, élus sficire. sommes 
réeliement-peinés d'entendre de tels propos de la bouche même 
de représentants d’un groupe de gauche que, jusqu'à présent, 
Dous avons eu la naïveté de considérer comme un parti de 
ph mais qui s'est révélé à nous comme un parti de 

orés. 


Comme l’a dit ces jours-ci un député socialiste, un « vrai 
de vrai », l'infiltration de plus en plus poussée de « certains 
éléments petits bourgeois » dans le socialisme serait-elle en 
train de le transformer en parti d'immobilisme, que dis-je, de 
régression ? Et devons-nous, nous Africains, abandonner l'illu- 
sion qu'un esprit de progrès animait nos amis socialistes ? 


Certains Occidentaux nous traitent de grands enfants. Qu'ils 
sachent que nous, les grands enfanis, ne jugerons les 
hommes que sur leurs actes; ces actes, ils devront les confor- 
mer à leur doctrine pour demeurer logiques avec eux-mêmes. 
L'homme est ainsi fait qu’on ne peut l'empêcher de comparer 
son sort à celui de son prochain; c’est un signe qu'il peut 
progresser au lieu de végéter dans l’immobilisme. 


Nous voyons ce qu'ont réalisé avec tant d'audaée nos autres 
frères de race en Afrique noire; quand nous essayons d'en 
parler et de comparer à ce mur nous donne, certains collègues 
‘ objectent que c'est là le domaine du passé et qu’il gmporte 
de parler du présent. Mais, ceux-là semblent l'oublier, c’est 
dans la mesure où l’homme se penche sur le presé, l’examine, 
te qu'il peut comprendre le présent et entrevoir l’ave- 


Nous sommes dans l’Union française; nous voulons y demeu- 
rer puisque nous avons contribué à la forger aux côtés de nos 


- 








frères métropolitains, Mais nous n'entendons pas que cette 
Union française ait des fils privilégiés, gâtés, et d'autres trai- 
tés en cendrillons pour ne pas dire en parias. (Mouvements 
divers.) C'est ce que révèle, à tout esprit animé de justice, 
l'audace des réformes accomplies au Togo. Pour nos collègues 
qui en doutent, nous allons nous arrêter quelques moments à 
ces réformes. 


Le projet du Gouvernement pour le Togo comportait 36 arti- 
cles. L'assemblée territoriale du Togo les a portés à 44, assor- 
tissant le projet de 20 amendements et y ajoulant des titres 
nouveaux qui furent tous acceptés par le gouvernement métro- 

olifain. Et l’on veut que dans les autres parties de l'Union 
rançaise nous considérions le projet du Gouvernement eur l'ap- 
plication de la loi-cadre de juin 1956 comme sacro-saint, que 
discussions et amendements de notre part soient, comme 
frappés de eacrilège. 

Commentant le projet devant l'assemblée territoriale du 
Togo en août dernier, son président d'sait avec fierté : 


« Demain ce ne sera plus une assemblée territoriale aux pou- 
voirs élargis, ce ne sera plus même un conseil de gouverne- 
ment ayant seulement. un simple droit d'information et 
d'enquête; mais demain, ce sera une assemblée législative, 
demain ce sera un conseil des ministres », Et M, le président 
d'affirmer solennellement que: « ce ne sera pas du faux-sem- 
blant ‘». Demain — réaflirmait-il avec lorce — un Gouverne- 
ment des enfants du pays aura à prendre en main et à diriger 
les affaires togolaises. Le Gouvernement du Togo sera demain 
notre Gouvernement ». Les événements, vous en conviendrez, 
mes chers collègues, lui ont donné pleinement raison. Le Togo 
peut être fier, à juste raison, d'avoir réalisé d'emblée son 
indépendance dans l’interdépendance. 


Et certains voudraient, dans le même temps, maintenir les 
autres fils d'Afrique faisant partie de l’Union française dans 
une éternelle diminulio capitis. On nous présente un projet de 
réforme des plus timides, ce qui n'empêche pas certains d'en 
chanter l'audace. Mais rous l'avons beau chercher, l'audace, 
nous ne la trouvons nulle part, ni dans la forme, ni dans l'es- 
prit du projet qui nous est soumis, 


Le rapporteur de la commission politique de l'assemblée ter- 
ritoriale du Togo disait, d'autre part, au sujet du stlalut que 
le Gouvernement français s’apprélait à accorder aux Togolais : 
« Certes, après le vote favorable de ce projet de notre statut, 
nous légiférerons noustnème pour nulre pays, nous le gou- 
vernerons nous-mêmes. Les chefs de service seront sous les 
ordres directs de nos propres ministres qui auront ainsi la 
gestion effective de nos affaires ». 


Les choses se passant exactement ainsi aujourd'hui au Togo, 
vous reconnaitrez avec moi, mes chers collègues, que c'est là 
une véritable révolution, mais une révolution pacifique et non 
sanglante. 


Nous demandons aux dirigeants’ de la politique dans l'Union 
française s’ils ne jugent pas les autres ressorlissants d'Afrique 
noire intégrés dans celle Union française dignes, eux aussi, 
de bénéfic'er d'une telle révolution, après une période variant 
entre 66 ans et 200 ans de vie «ous le drapeau francais, c'est- 
à-dire de loyalisme envers la France, s'ils ne les jugent pas 
enfin aptes, après plus de 50 ans d'éducation française, à se 
gouverner eux-mêmes ? 


Le Togo ne cache pas sa grande fierté d’avoir obtenu le tout 
premier un meilleur régune politique. 


Le rapporteur de la commission de politique ne disait-il pas 
lors de la présentation de son rapport: « Vos parlementaires 
— il s'agissait, bien entendu, de ceux du Togo — soutenus 
par votre confiance permanente, ont obtenu hier du Parlement 
et du Gouvernement, outre le régime du collège unique, 
l'élargissement des pouvoirs de notre assemblée territuriale, 
l'institution d’un conseil de gouvernement, l'attribution de la 
personnalité morale aux cercles et aux subdivisions adminis- 
tralives, Sans doute, ces réformes substantielles cnt-elles 
suscité l'envie des représentants des autres territoires d'Afrique 
française. Elles leur auront, en tous cas, ouvert la voie de 
l'espérance. 


« Cependant, nous a’avons considéré ces réformes — poursuit 
le rapporteur — que comme une élape indispensable sur le 
chemin de notre but véritable. Chaque membre du conseil de 
gouvernement n'a qu'un droit d’information et d'enquête, Le 
présent proie confère à chaque ministre des pouvoirs de 
gestion. L'assemblée territoriale togolaise dispose de pouvoirs 
politiques, mais le projet actuel lui attribue le pouvoir législa- 
tif ». Et le sapporteur de tévéler l'origine de nouveaux droits 
acquis par ies Togolais, « C'est — disait-il — grâce à La 
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ténacité de ses élus devant la quatrième commission de 
l'Organisation des Nations umies que le Togo a une assemblée 
législative, un exécutif local et la constitution des cadres 
administratifs autonomes. » 


Il est heureux pour le Togo que l'O. N. U. ait des droits 
de regard sur son administration par la France. Nous qui 
n'avons pas la chance de voir l'O. N. U. étendre son droit sur 
la facon dont nous sommes administrés, nous avons aujour- 
d'hui.. (Prolestations à gauche, au centre et à droite.) 


M. Cazelles. Il ne faut pas exagércr ! 
M. Hazoumé, C'est vous qui exagérez en ce moment, 


Mme Lefaucheux, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Hazoumé. Je vous en prie ! 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux, avec l’auto- 
risation de l’orateur. 


Mme Lefaucheux. Je vous remercie de votre amabilité; il 
me parait utile de reclilier votre sentiment sur le rôle joué 
ar les Nations unies dans l’évolution des institutions togo- 
aises, Il ne faut pas se faire d’illusion sur l'importance de 
ce rôle, Ce n'est en aucune facon le régime international de 
tutelle qui a valu au Togo cette évolution plus rapide que 
celle d’autres territoires. Pour ma part, je l'attribue au fait 
que le Togo n'était pas un territoire groupé; ii ne relevait 
pas de Dakar, ce qui a permis l'expérience d’un statut parti- 
culier. 

Je crois plutôt que ceux qui voulaient l’évolution très rapide 
du Togo ont été gênés par les interventions intempestives de 
l'organisation internationale. C’est parce qu'à New-York nous 
nous sommes heurtés, trop souvent, à une hostilité plus ou 
moins ouverte que les partisans de cette évolution ont dù 
prendre des mesures de prudence, qui, probablement, ne se 
seraient pas imposées dans un tête-à-tête franco-togolais. 

Ce n’est pas au bénéfice des Nations Unies qu’il faut, croyez- 
moi, attribuer l’évolution des institutions togolaises. Ce serait 
une erreur d'appréciation que nous ne pouvons pas laisser 
commettre. (Vifs applaudissements sur certains bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Hazoumé. Les paroles que je viéns de citer sont celles 
mêmes du rapporteur de l'assemblée du Togo, prononcées à 
l'assemblée territoriale du Togo au moment de la discussion du 
nouveau statut. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Ce rapporteur n’est pas moins infaillible que chacun de nous. 


M. Hazoumé. En tout cas, je n'ai pas appris que le Gouver- 
nement français eût démenti-ces affirmations. 


_M. le président de la commission. Votre dernière interpréta- 
tion relative au Dahomey n'est certainement pas de la plume 
du rapporteur. C’est contre celle-là que nous protéstons, 


M. Hazoumé. Je prends toute la responsabilité de mes paroles! 


M. le président, Je vous en prie, monsieur Hazoumé, pour- 
suivez votre exposé. 


M. Hazoumé. Nous n'avons pas la chance de voir l'O. N. U. 
étendre son droit de regard sur la façon dont nous sommes 
administrés. Nous avons aujourd’hui les mains sinon vides, ou, 
du rmoins, avec seulement de pusillanimes réformes. 


N'avons-nous pas entendu, à la commission de politique 


générale, des collègues contester à nos futurs conseils de Gou- 
vernement le droit de légiférer ? | 


M. le président de la commission, Bien sûr! 


M. Hazoumé. Laissez-moi terminer, monsieur le président 
Laurin, je vous en prie; vous monterez à la tribune ultérieure- 
ment et vous pourrez dire alors tout ce que vous voudrez. 


M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 


M. Mazoumé. Je crois dire ici des choses sensées; ce n’est 
pas si souvent que je monte à la tribune, et l’on pourrait 
m'écouter sans m'interrompre constamment. 


Le rapporteur de l’assemblée territoriale du Togo a rappelé 
nustement que, dans le préambule de la Constitution du 
7 octobre 1946, la France prenait l'engagement de demeurer 








« fidèle à sa mission traditionnelle » et entendait « conduire 
les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s’adminis- 
trer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires ». Mais un tel engagement n’avait-il pas été pris aussi 
vis-à-vis de nous, fils des autres territoires d'outre-mer ? Pour- 
quoi alors cette différence de traitement entre les Togolais et 
nous, aujourd'hui ? 


Qu'est-ce qui justifie notre maintien systématique dans un 
statut d’éternelle dépendance ? d 


Qu'est-ce qui fait qu’on nous accorde moins qu’au Togn ? 
Le rapporteur du Togo n’a pas hésité un seul instant à affirmer 
que le but à atteindre au Togo était la pleine autonomie, Ja 
limitation de souveraineté devant s'exercer sur le plan externe: 
défense armée, diplomatie et monnaie. 


« Quant aux autres services dits togolais — poursuit le rap- 
porteur — donc à la charge du budget du Togo, ils dépendent 
uniquement de l’assemblée et du Gouvernement du Togo. » 


Si nous comparons cette réforme à celle très régressive qu’on 
édifie pour nous, nous consfatons que l’on met encore à notre 
charge certaines dépenses qui devraient normalement incombe” 
à l'Etat. 


L'article 24 du projet gouvernemental pour le Togo, :mendé 
par l'assemblée territoriale, soustrayait les citoyens togolais 
aux obligations militaires, Mais ils pourront entrer seulement 
de leur plein gré dans les forces armées de ‘a République 
française, c’est-à-dire par voie d'engagement volontaire. Quant 
à nous. fils des territoires d'outre-mer intégrés à l'Union fran- 
çaise, nous restons soumis au service militaire obligatoire. 
Nous ne protestons pas contre cet état de choses, tout au 
contraire ! 


Mme Lefaucheux. C'est un honneur! 


M. Hazoumé. Nous revendiquons hautement l'honneur de 
payer notre impôt de sang, mais nous demandons seulement 
que, le moment venu, on tienne compte largement de nos 
sacrifices, plus largement qu'il n’en est tenu compte dans ces 
timides réformes. (Applaudissements à l'extrême gauche et à 
gauche.) 


Poursuivant l'analyse du projet de réforme en faveur du 
Togo, je vous apprendrai, mesdames, messieurs, que la com- 
mission litique de l'assemblée territoriale, du Togo avait 
même été tentée, un moment, de l’intituler « projet de cons- 
tilution ». En tout cas, amendant l’article 1°" du texte du Gou- 
vernement, les Togolais ont remplacé les termes « territoire 
autonome » par « République autonbme du Togo ». Cette der- 
nière expression, reconnaissaient les Togolais, assurait au Togo 
une personnalité juridique mieux définie et affirmait avec plus 
de force l'autonomie territoriale administrative et politique du 
Togo. * 

Les décrets en discussion et concernant les territoires d’ou- 
tre-mer de l'Union française nous ont-ils accordé autant qu'au 
Togo ? Bien loin de là, il faut avoir l'honnêteté de le recon- 
naitre. 

D’autree amendements avaient été introduits aux articles 1* 
et 2 et acceptés par le Gouvernement pour garantir l'intégrité 
du Territoire du Togo afin, disait M. le rapporteur, de préser- 
ver davantage sa personnalité juridique et d'écarter toutes 

ossibilités de fusion du Togo avec n'importe quel territoire 
titanniqué ou français. Vous entendez bien: « ou français ». 


Je ne commente pas. 


Jugeant que maintenir un simple commissaire de la Répu- 
blique à la tête du territoire togolais devenu République auto- 
nome, serait, en eee av sorte, le minimiser, le diminuer 
mag apte les Togolais présentèrent un amendement n° 4 
dans le projet qui leur avait été soumis gi demander qu’un 
Haut commissaire remplacçat désormais, le commissaire de la 
République au Togo. Ainsi, expliqua un Togolais, on marquera 
encore mieux que l’on rompt avec le juridique et admi- 
nistratif du territoire; le terme Haut commissaire consacre 
la promotion politique et administrative du Togo. Cependant, 
on maintient à la tête de nos groupes de territoires, cette 
sorte d’hydre à deux têtes — soit-dit sans aucune ombre 
d'irrespgct — le gouverneur général et le Haut commissariat. 
C'est sans doute nous signifier clairement qu'on n'entend pas 
rompre avec les errements passés. 

Et pourtant, l'heure est plus que jamais aux innovations 
audacieuses et surtout aux réformes qui permettront à nos 
territoires d'évoluer réellement. 

En ce Un concerne le Togo, on a rompu résolument avec 
le passé, C’est la sagesse même, mais pourquoi ne pas adopter 


la même politique à l'égard des autres territoires de l’Union 
française ? 


om 
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L'amendement n° 6 introduit à l’article 10 — et qui stipule 
que « les lois togolaises sont signées par le premier. ministre 
et contresignées par le ou les ministres compétents, promul- 
guées dans un délai de dix jours suivant le vote, par le pre- 
mier ministre, et publiées au Journal officiel de la République 
autonome du Togo » — tend aussi à affirmer que « le pouvoir 
de gestion appartient réellement et.effectivement au premier 
ministre et non au Haut commissaire dont le rôle doit être de 
représentation, de contrôle, de gestion des seuls services 
d'Etat ». 


L'amendement n° 8 tend à la suppression de l’article 12 et 
justifie cette mesure en ces termes: « Une loi votée par une 
assemblée législative ne saurait faire l’objet d'un recours ou 
d'une dénonciation ». M. le rapporteur explique ainsi la posi- 
tion de l'assemblée territoriale: « Il me s’agit pas — dit-il — 
d'un acte émanant de l'exécutif qui, lui, est susceptible de 
recours pour excès de pouvoir », C'est pourquoi, monsieur 
le rapporteur, nous demandons purement et simplement ja 
disparition de l'article 12 du texte du Gouvernement. 


Nous conservons dans les territoires d'outre-mer le statut 
de conseil avec un exécutif qui fait les règlement et les 
exécute, exécutif qui n’est qu’un embryon, comme vient de 
le reeonnaître notre collègue, M. Charles-Cros. 


L'amendément n° 19 à l’article 31 du projet gouvernemental, 
devenu article 38, ajoute les mots: « susceptible d'évolution » 
après: « présent statut ». « Aussi, disait le rapporteur, il ne 
saurait être question pour le Togo d'accepter des modifications 
qui seraient en régression par rapport aux dispositions du 
statut. Les modifications qui interviendront à la suite d'un vœu 
de l'assemblée législative doivent être toujours eh progrès et 
ne pourront qu’améliorer les dispositions statutaires actuelles » 
précisait le rapporteur de la commission de politique de l'as- 
semblée territoriale du Togo. » 


Celui-ci rappelait aussi que « les élus du territoire eux- 
mêmes avaient demandé des responsabilités, et ils les ont 
obtenues ». Oui, le Togo a obtenu, je puis même dire, plus 
qu'il n’espérait. 

A l’exemple des élus du Togo, nous demandons, nous aussi, 
depuis longtemps des responsabilités, persuadés que nos épau- 
les et nas têtes sont assez larges et assez solides pour en 
supporter le poids. Aujourd’hui nous demandons que le futur 
conseil de gouvernement soit composé de membres élus et non 
de membres élus et de membres désignés. Notre demande, 
mg — très modeste, n'a pas été retenue par la commission 
e palitique générale, 


Le e: treg de la commission du budget de l’assembiée 
territoriale du Togo, avant de conclure son rapport, rappelait 
aussi que « le Togo britannique venait de se prononcer sur 
son destin au sein de la communauté britannique ». Consi- 
dérant ce nouvel état de choses, il disait qu'il ne pouvait souf- 
frir que le Togo français restât en retard sur son voisin et 
il avait raison. Le Togo français est doté depuis Je vendredi 
25 août — je reprendrai l'expression même du rapporteur — 
d'une « charte qui associera dorénavant librement et sur un 
pee d'égalité dans l'amitié et la confiance réciproques, le 
ogo et la France ». 


Mes chers collègues, quand, dans une famille, un père tue 
le veau gras pour le maintien au bercail d’un fils bouillant, 
récalcitrant et hésite même à offrir un simple chevreau au 
fils ainé, toujours fidèle, attaché, dévoué, c’est le devoir de ce 
lils de réciamer ce qu'on lui doit, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) C'est pourquoi, au nom de l'Afrique 
Noire, je demande un statut meilleur que celui que l’on nous 
a donné. (Vi/s. applaudissements à l'extrême gauche et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, chacun de vous, dans 
celte Assemblée, sait que je prends rarement la parole pour 
défendre ou pour exposer les positions particulières et per- 
sonnelles au parti politique auquel j'appartiens depuis plus 
d'un quart de siècle, Mais aujourd’hui, à cette tribune, notre 
collègue a cru parler au nom de l'Afrique noire, et je voudrais 
lui faire remarquer que des porte-parole plus qualidés que lui 
ont tenu un langage tout autre. 


M. Hazoumé nous avait habitués depuis de longues années à 
une plus grande modération et une plus gran e objectivité; 
peut-être cette modération dépendait-elle des Gouvernements 


en fonction ? Si oui, je eomprendrais et j'excuserais notre 
collègue, mais je ne puis laisser passer, sans y répondre, les 
arguments qu'il a développés. 








Je voudrais lui rappeler qu'en 1946, Ja Constitution a fait une 
place particulière, justifiée bien qu'incomplète, à l'Afrique 
noire. Certes, ce n'est pas le parti seul que je représente qui 
a réalisé cette tâche. 


M. Raymond Barbé. Les communistes étaient dags la majorité 
et participaient alors au Gouvernement! 


M. Dumas. Ils étaient aussi au Gouvernement au début de la 
guerre d'Indochine. 


M, Cazelles. Mon cher collègue, je vous répondrai aussi, et si 
vous le voulez, je pourrais vous ciler un certain nombre de dis- 
cours de cette époque qui contredisent parfaitement ce que 
vous dites aujourd'hui. Mais je reviens à mon propos, Je vou- 
drais rappeler que si le parti soc'aliste n'a pas réalisé seul la 
Constitution de 1946, il v à tout de même contribüé ne une 
large part. Je dirai aussi que c est un ministre socialiste qui, 
par les décrets de 1945, a créé les assemblées territoriales: que 
c'est un ministre socialiste qui, par décret, a créé le code du 
travail en Afrique noire ; et que depuis un certain nombre d'an- 
nées, l'évolution de l'Afrique noire est pratiquement arrêtée ; 
il a fallu attendre 1936 et un gouvernement à direction socia- 
liste, ce gouvernement de gauche que vous traitez de petit 
bourgeois, pour déposer un projet de loi-cadre, pour le faire 
voter et pour aujourd'hui donner aux territoires un exécutif 
et des pouvoirs étendus aux assemblées territoriales. 


Monsieur Hazoumé, il a fallu aussi ce Gouvernement pour 
donner un statut au Togo: il est facile de faire de la démagogie, 
de tenir des discours flatteurs à ja tribune de l’Assemblée, mais 
la réalité est tout autre. Alors, mon cher collègue, pour vous, 
des réformes progressistes proposées par un gouvernement qui 
n'a pas vos faveurs deviennent des réformes immorales, injus- 
tes et insuffisantes. 


M. Hazoumé. Je proteste… 
M. le président. Monsieur Hazoumé, laissez parler M. Cazelles, 


M. Cazoiles. La vérité, le langage france, monsieur Hazoumé, 
le langage direct ne sont pas actes colonialistes, J'ai, il y a 
quelques semaines, du haut de cette tribune, pris à partie un 
journaliste qui avait eu la honte de trainer dans la boue l'action 
de la France à l'égard de ses territoires. L'Assemblée unanime 
et son président ont approuvé mes paroles. M. Jacobson, prési- 
dent de la commission du plan, très au fait de ces problèmes, 
est venu m'apporter son accord, Mais vous, monsieur Hazoumé, 
vous suivez aujourd’hui le même chemin. Je vous en laisse la 
responsabilité. 


M. Hazoumé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Hazoumé, 


M. Hazoumé. Nous avons été élus pour jouer ici le rôle de 
défenseurs de nos territoires et dire ce que nous avons à dire. 
Nous sommes là pour défendre le point de vue de nos terri- 
toires et nous le faisons courageusement, mais aussi clairement, 
à cette tribune. Nous pensons rendre service à la France en lui 
évitant de mécontenter les territoires d'outre-mer, en ne provo- 

uant pas de heurts. Vous savez mieux que moi que je n'ai 

’attaches avec aucun gouvernement, mais j'ai le droit, le 
devoir de dire aux ministres au pouvoir le fond de notre pensée. 
Vous jouez votre rôle, et moi je joue le mien, 


M. Max André. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Max André, 


M. Max André. Je demande à cette Assemblée de s'abstenir 
des querelles partisanes, Les questions en cause sont assez 
graves pour que nous ne fassions pas l'éloge ou la critique 
d’un parti, mais pour que nous tentions de réaliser en commun 
une œuvre constructive. (Applaudissements.) 


M. le président de la*commission. Très bien ! 

M. Cazelles, Nous n'avons pas provoqué cette discussion, 

M. Max André. Je n’accuse personne. 

M. Jacobson. Je demande la parole, monsieur le président, 

M, le président. La parole est à M. Jacobson., 

M. Jacobson. Mesdames, messieurs, notre collègue mon ami 
M. Hazoumé a demandé pourquoi l'on accordait au Togo ce 
qu'on n’accordait pas au Dohomers … 

M. Hazoumé, ...à toute l'Afrique noire, 
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M. le président. Monsieur Hazoumé, la parole est maintenant M. Odru. Mesdames, messieurs, il est, je pense, inutile d’ex- 
à M. A 2 ” jé r longuement l'im de notre amendement. Alors 


M. Jacobson, Je n'ai pu m'empêcher de réagir en entendant 
ce propos et je vous demande la permission de vous faire con- 
naître ma réaction. 


Le Togo est une République autonome, au sein de l’Union 
française: elle est évoquée, sur le fronton de ce Palais, par un 
drapeau vert avec, dans l'angle, un petit cartouche tricolore. 


Le Dahomey, lui, est partie intégrante de la République fran- 
çaise ; il n'y flotte que lé drapeau qui, sur toute sa surface, est 
bleu, blanc, rouge. 


Ce « se réfère au Togo ne s'applique pas- forcément à la 
République française dont les diverses parties ont un sort com- 
mun de grandeurs et de servitudes. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Je voudrais inviter nos col- 
lègues, monsieur le président, à poursuivre la'diseussion géné- 
rale sur le rapport de M. Charles-Cros et non pas sur l'interven- 
tion de M. Hazoumé. 


M. Georges Oudard. Dites plutôt, monsieur Laurin, sur l'inter- 
vention relative à l'assemblée législative du Togo! 


M. Hazoumé. Puisque l’on me met en cause à la suite de mon 
intervention, je demande à répondre, monsieur le président. 


M. le président. Monsieur Hazoumé, vous pourrez demander 
la parole en fin de-séance pour un fait personnel; pour Je 
moment, nous terminons la discussion générale. 


Personne ne demande plus la parole 2... 
La discussion générale est close. 
Je consulte l'Assembléé sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le décret. 
s ne consultée, décide de passer à la discussion de 
avis. 


M. le président. Je donne lecture de J’article 1°: 


« Art. 4, — Le présent décret fixe les conditions et modalités 
de formation et de fonctionnement des conseils de Gouverne- 
ment institués dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française par le déeret du 
3 décembre 1956. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Odru, Barbé 
et les membres du groupe communiste, tendant, dans sa pre- 
mière partie, à réserver l’article 1, et, dans sa seconde partie, 
à rédiger comme suit l'article 2: 

« Chaque conseil des ministres est présidé par un premier 
ministre, investi par l'assemblée territoriale et qui nomme les 
membres de son gouvernement. Le conseil des ministres est 
responsable devant l'assemblée terriloriale » — et à modifier 
les autres articles en conséquence, 

Pour la clarté du débat, je propose à l’Assemblée, si M. Odru 
n’y voit pas d'inconvénient, de statuer d'abord sur la réserve 
de l’article 1%, 


M. Odru. L'article 2 est, selon nous, essentiel par son inci- 
dence polilique, mais il a aussi une incidence de forme sur 
l'article 1%, En diseutant tout de suite mon amendement, on 
peut régler les deux questions en même temps, et par consé- 
quent gagner du temps. 


M. le président de la commission. Réservons l'article {#, mon- 
ais le président, et discutons tout de suite de l'amendement 
de M. Odru. 


À F SCO t 

M le président. La réserve étant de droit pour l’article 1*, 
puisque demandée par la commissiofñ, nous passons à la dis- 
cussion de l’article 2. 

J'en donne lecture: 

« Art. 2. — Chaque conseil de gouvernement comprend, sous 
la présidence du chef de territoire ou de son suppléant légal, 
six membres au minimum et douze membres au maximum, 
nommés ou élus dans les conditions prévues aux articles sui- 
vants. 

« La compositien du conseil de gouvernement est publiée au 
Journal ojficiel du territoire. » 

C'est sur ce texte que M. Odru a présenté son amendement 
dont j'ai déjà donné connaissance à l'Assemblée, je lui donne 
donc Ja parole. 





que le text: gouvernemental institue des conseils de gouverne- 

ment présidés d'office par le chef de territoire ou son sup- 

p'éont légal, et qu'il prévoit des membres élus et des membres 

nommés, cet amendement tend à créer des conseils des minis- 

tres présidés par un premier ministre nommant les membres 

de son gouvernement, l’assernblée territoriale investissant ee 
remier ministre et le conseil des ministres étant responsable 
evant l'assemblée. 


Notre amendement s'inspire d'un certain nombre de disposi- 
tions du décret du 24 août 1956 portant statut du Togo. statut 
qui — quelles que soient les réserves qu'il peut appeler, et en 
ce qui nous concerne nous en avons fait un certain nombre — 
apparaît aux yeux des FRE des autres territoires comme 
un minimum à obtenir. L'amendement répond à cette voloñté 
maintes fois exprimée par divers représentants de ces popu- 
lätions; c’est pourquoi nous le soumettons à votre examen. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas eu à statuer, cet 
amendement ne lui ayant pas été soumis. Elle croit devoir faire 
observer qu’eHe fut guidée dans ses débats par le fait que tout 
zu long des discussions sur la loi-cadre — discussions qui ont 
abouti au vote massif de cette loi dans les diverses Assemblées 
— M. le ministre de la France d'outre-mer a constamment 
indiqué de quelle manière il concevait la formation et la com- 

sition des conseils de gouvernement ; il n’a pas rusé avec la 

ifficulté; il a clairement exprimé ‘son intention de constituer 
ces conseils et de quelle manière il entendait le faire. Or, nous 
constatons aujourd'hni que les décrets correspondent à la pro- 
messe du Gouvernement. ARE 


La commission a été sensible à ce fait car elle n’oublie pas 
qu'en bien des circonstances, des promesses n’ont pas “été 
tenues, ce qui, outre-mer, a toujours eu des conséquences 
regrettables. . 


M. Georges Riond. Très bien! 


M. le rapporteur. Je devais, après d’autres, le rappeler à 
l’Assemblée. Ù 


Par conséquent, prenant acte de ce que le Gouvernement 
était resté fidèle aux promesses faites au Parlement et à cette 
Assemblée, la commission saisie au fond a pensé qu’il conve- 
nait de maintenir les dispositions générales du texte gouver- 


_nemental. 


M. Odru a déclaré que son amendement — et c’est vrai — 
s’inspirait de dispositions applicables au Togo. Sans doute, mais 
je pose une question à l’Assemblée : traitons-nous, aujourd'hui, 
du Togo ou des territoires de l'Afrique occidentale française 


‘et de l’Afrique équatoriale française ? 


Il y a quelques mois, j’ai eu l’honneur de défendre, à ce bane, 
la position de la commission de politique générale sur les insti- 
tutions du Togo, institutions qui, d’ailleurs, ont été modifiées 
depuis lors, comme on l’indiquait tout à l'heure. A ce moment, 
nous avons très longuement débattu du cas togolais qui pose 
un problème particulier. Actuellement, nous discutons de terri- 
toires qui font partie intégrante, aux termes de la Constitution, 
de la République française. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. le. rapporteur, Pour l'instant — nul n’est maître de 
l'avenir — il ne peut être question de créer des organismes 
sous la forme proposée par M. Odru. En conséquence, nous 
demandons instamment à l’Assemblée de repousser l’amende- 
ment. (Applaudissements sur divers banës.) 


M. Odru.” Monsieur le président, je demande un scrutin au 
nom du groupe communiste. ; 


M. Coulibaly. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Coulibaly. 


- M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, dés qu’il fut question 
d'instituer des conseils de gouvernement dans les territoires 
d'Afrique noire, les populations ont cru comprendre qu'il 
aurait, dans chacun d'eux, un premier ministre à côté des chefs 
de territoire. L'amendement, reprenant cette idée qui à fait son 
chemin en Afrique, représente un progrès par rapport au texte 
proposé. C’est pourquoi je le voterai; l’Assemblée pourra en 
décider autrement. mais je ne puis, pour ma part, que prendre 
celte position progressiste, | 
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M. le de la commission. Je réponds à notre ami 
M. Coulibaly que jamais un acte d'origine gouvernementale, 
une interprétation quelconque d’un parlementaire, une note ou 
un article de journal n’a laissé penser qu'il serait possible, 
dans un territoire d'Afrique dépendant de la République, de 
créer des postes de premier ministre. Tout en comprenant très 
bien sa position, je tenais à lui faire cette remarque amicale. 


M. Coulibaly. C'est possible. Je n'ai pas assisté aux débats 
qui eurent lieu en juin, étant retenu par d'autres importantes 
obligations. Je ne puis que constater le fait: du moment que 
cette idée a été lancée, mes électeurs ne comprendraient ne 
que j’abandonne une position aussi progressiste pour me rallier 
à une position qui, par rapport à celle-ci, serait en retrait. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Odru. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Odru 
au nom du groupe communiste. 


Le scrutin.est ouvert. 


(Les votes sont recueillis — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin * 
Nombre de VOS.  ocbotoniéonsèbeoscoce 127 
Majorité absolue............sssosoossse.e  ©4 


Pour l'adoption........... 34 
COMM soso 00 0 0 PIRE 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 


Toujours à l’article 2, je suis saisi d’un amendement pré- 
senté par M. Rogué, tendant à remplacer les mots: « chef de 
territoire ou son suppléant légal », par: « secrétaire général 
du territoire ». 


La parole est à M. Rogué pour soutenir l'amendement. 


M. Rogué. Mesdames, messieurs, je vais lire ce que devien- 
drait l’article 2 en tenant compte du texte de mon amende- 
ment: « Chaque conseil de gouvernement comprend, sous la 
présidence du secrétaire général du teryitoire, six membres au 
minimum et douze membres au maximum, nommés ou élus 
dans les conditions prévues aux articles suivants, etc. » 


En effet, la présence du chef de territoire au conseil de 
gouvernement ne me semble pas recommandable, Je pense 
que c’est là une erreur. M. Charles-Cros a très bien relevé, dans 
son remarquable rapport, qu'on pouvait imaginer le chef de 
territoire en dehors du conseil et doté, même alors, d’un droit 
de veto. Sans nus arrêter à cette seconde suggestion, je ne 
veux attirer votre attention que sur le principe ou ce qui me 
semble tel, à savoir le maintien ou non du chef de territoire 
à la présidence du conseil de gouvernement. 


Raisonnons sur le texte même du Gouvernement à l'articie 3 
qui, très démocratiquement, accorde une majorité de deux 
Voix, aux membres élus, sur les membres désignés, Qu'est-ce 
à dire ? Qu'est-il à prévoir ? Une possibilité de voir s'opposer 
sous la présidence, et en présence du gouverneur qui les a 
désignés, les membres désignés aux membres élus, avec certi- 
tude que ceux-ci l’emporteront de deux voix, ou même d'une 
seule voix, si le gouverneur-président apporte sa propre voix 
au groupement des membres désignés. 


. Quelle issue pourra être donnée à un tel conflit ? Car conflit 
il y aura, n’en doutons pas, et si ce mot « conflit » vous 
semble trop fort, disons « opposition », disons « loi du 
pd », et constatons alors que c’est la règle de la démo- 
cratie. 


Et si ce conflit devient aigu — et sous les climats tropicaux 
ce n'est exclu — on verra le chef de territoire, représen- 
tant le Gouvernement de la République, mis systématiquement 
en minorité, c'est-à-dire mis plus ou moins en position de ne 
plus pouvoir exercer, comme il convient, les hautes fonctions 
qui lui sont confiées. 


Je pense donc que la sagesse serait de placer le chef de 
territoire, de telle sorte que son autorité restât entière, comme 
arbitre, au-dessus des oppositions possibles et probables au 
sein du conseil de gouvernement, et je voudrais dire très 
simplement que nous devrions, sur ce point, oser redresser 
le texte gouvernemental. 


Deux solutions possibles: le secrétaire général remplaçant 
le chef de territoire — et c’est une bonne solution —: la 
seconde: le conseil de gouvernement élisant son président. 


LS 





C’est probablement la solution de demain. A chaque jour 
suftit sa peine, nous devons voter d'après le texte qui nous 
est présenté. La question que je pose devant vous, mes chers 
collègues, est très importante; que l'Assemblée décide. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ? 


M. Cazelles. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles contre l'amende- 
ment. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, je me prononcerai contre 
l'amendement car, sans vouloir reprendre toute l'argumenta- 
tion de notre collègue M. Rogué, je voudrais faire remarquer 
simplement que la majorité reste élue, que le gouverneur du 
territoire soit présent ou absent au sein du conseil de gouver- 
nement. 

En second. lieu, s'il y a désaccord au sein de ce conseil, c'est 
la majorité qui tranche bien sûr, et comme nous summes en 
démocratie, a minorité s'incline. Mais s’il y avait désaccord 
entre le chef de, territoire et le conseil de gouvernement, 
l'assemblée territoriale trancherait le différend. C'est un arbi- 
trage de fait qui se produirait. Sans vouloir répondre à la série 
d'arguments que M. Rogué a donnés, j'en arrive à sa conclue 
sion. C'est peut-être la solution de demain qu'il nous présente, 
mais — c’est lui-même qui m'a donné la solution — comme à 
chaque jour suffit sa peine, je crois qu'en eflet le texte qui 
nous est présenté par le Gouvernement suffit largement aujour- 
d’hui à notre tâche, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, la 
commission évoquait non pas le texte, mais le principe énoncé 
dans cet amendement par M. Rogué qui va dans un sens 
différent de celui de la loi-cadre. Je désirerais, à cet égard, rap- 

eler à nos collègues que nous votons, en ce moment, des 

écrets qui dépendent d'une loi et dans le cadre desquels nous 

ne pouvons faire ce que nous voulons; c'est un argument que 
nous n’avons pas donné tout à l'heure, notamment en ce qui 
concerne l'amendement de M. Odru, mais il est prévu dans la 
loi-cadre qu'il y aura des conseils de gouvernement et non 
pas des conseils de ministres. Si donc ces décrets étaient rédigés 
dans ce sens, il deviendrait anticonstitutionnel, C'est pour nl 
la commission s'oppose à l'amendement de M. Rogué, Le chef de 
territoire est d'abord chef du territoire, En conseit de gouver- 
nement, il va prendre des arrêtés dont certains auront été déli- 
bérés par l'assemblée territoriale. Cette notion ne figure plus 
dans l'amendement de M. Rogué; il faut que le chef de terri- 
toire ait un suppléant légal. Pourquoi cela ? 


D'abord, son congé annuel l’oblige à s'éloigner pendant deux 
mois au moins de son territoire et on.ne peut admettre que 
le poste de président soit laissé vacant aussi longtemps. Puis, 
ce suppléant légal est évidemment, aux termes des règlements 
et non pas de la loi, le secrétaire général, L'amendement de 
M. Rogué ne comportant pas cette notion est irrecevable. 

En outre, l’article 16 précise que ce secrétaire généra! doit 
assister aux séances, mais qu'il n'a pas voix délibérative au 
sein du conseil de gouvernement dont il est, en quelque sorte, 
le secrétaire. Il représente le gouverneur auprès de l'assemblée 
territoriale quand il s'agit d'assister — cela est prévu dans 
les textes — un conseiller de gouvernement qui défend une 
question concernant un service, une question budgétaire ou 
autre. 


Ce sont là les deux notions fondamentales qui s'opposent À 
l’adoptign de l'amendement de M. Rogué. J'ajoute que si l'on 
suivait ce dernier on aurait alors l'obligation d'accepter de 
temps en temps que l'ex-gouverneur, actuellement chef de 
territoire, vienne au conseil de gouvernement. Dans ce cas, le 
secrétaire général ayant déjà voix délibérative, nous annule- 
rions complètement la notion des deux voix de majorité aux 
représentants des assemblées territoriales. C'est là une troi- 
sième raison qui incite la commission à demander à l’Assemblée 
de ne pas voter l'amendement de M. Rogué. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Sur ce même article, je suis saisi d'un amen- 


dement, présenté par M. Amadou Ba, tendant, au premier ali- 
néa, après: « MaxImUmM », à supprimer : « nOMImMÉS OU ». 


La parole est à M. Amadou Ba, pour soutenir son amendement, 


0e mp et 
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M. Amadou Ba. Mes chers collègues, je remercie tout d'abord 
tous les partis politiques qui ont œuvre pour qu'aujourd'hui ce 
texte, puisse, malgré certaines rectifications, nous servir de 
point de départ pour les réformes que nous espérons. 


Cependant, je dirai que les conseils de gouvernement sont 
des embryons du pouvoir exécutif, Leur mode de désignation 
est subordonné en partie au gouverneur, lequel n'est qu'un 
fonctionnaire. Le gouverneur à sous ses ordres et son autorité 
tous les chefs de services administratifs. Comment conciliez- 
vous cette représentation et la détente que nous recherchons ? 


Les pays d'outre-mer, dit-on, n’ont pas de cadres, ni de tech- 
niciens capables de pourvoir à ces conseils. Nous élisons les 
membres métropolitains des assemiblées, les maires; nous 
pouvons done élire les membres des conseils de gouverne- 
ment. On nous disait qu'avec le suffrage universel et le collège 
unique, il en était fini de la représentation métropolitaine dans 
les territoires d'outre-mer. Les dernières élections municipales 
ont prouvé que les craintes formulées n'étaient pas justifiées. 
Nous demandons done encore de nous faire confiance. 


Le Togo vient de former son gouvernement. Au sein de ce 
rouvernerment, il y a deux ministres européens, membres de 


‘Union francaise. Le secrétaire général du gouvernement est ” 


l'ancien secrétaire du territoire du Togo. C’est donc, je pense, 
en laissant librement les populations désigner le conseil de 
gouvernement que l’on serait arrivé à un bon résultat; et nous 
aurions évité beaucoup de frictions. 


J'ai peur, dans l'application de ce texte, des frictions entre 
blancs et noirs, entre fonctionnaires des assemblées, entre les 
territoires et le Gouvernement. C'est pou"quoi je vous lance cet 
appel à la compréhension. 11 ne faut pas, mes chers amis, que 
ce qui est fait pour le bien tourne en mal. Je vous en supplie, 
votez cet amendement, 


M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ?... 
Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je rappelle à l’Assemblée que la cormmis- 
sion, saisie d’un amendement semblable, Fa repoussé. 


Je précise aussi la portée de l'amendement de M. Amadou Ba: 
s’il était adopté, tous les membres du conseil de gouver- 
nement seraient élus. Au moment où la loi-cadre a été 
discutée et votée, des engagements réciproques ont été pris. 
La loi-cadre — on ne le dira jamais assez — résulte d’un 
compromis en're diflérents partis qui se sont mis d’accord 
sur une formule qui ne satisfait, certes, pleinement aucun 
d'entre eux, mais qui à été finalement acceptée par les uns 
et par les autres. La commission a voulu respecter ce con- 
trat, de telle facon que l'on puisse véritablement et rapide- 
ment aboutir à la réforme, car c’est là — et je voudrais appe- 
ler sur ce point l'attention de tous nos collègues qui présen- 
tent de semblables amendements — le résultat que nous vou- 
lons atteindre. Le Parlement a voté la loi-cadre et a chargé le 
Gouvernement, sur des bases déterminées, de présenter des 
décrets d'application. 


Je pose la question: voulez-vous qu’on arrive à obtenir que 
les décrets d'application soient ratifiés et qu’ils prennent force 
de loi au terme des délais impartis au Parlement ? Un risque 
est à courir: que les décrets soient modifiés de façon telle 
qu'ils n'existent pour ainsi dire plus ou qu'ils ne soient pas 
ratifiés du. tout. 

Revenez constamment à la loi-cadre: pendant un délai de 

uatre mois, le Parlement peut maintenir les textes, les modi- 

er ou les rejeter complètement. Il n’est pas douteux que si 
le contrat établi entre les divers partis et le Gouvernement est 
maintenu, nous arriverons au but. C'est ce | mas pense la com- 
mission et c’est pourquoi nous vous demandons de repousser 
l'amendement. 


= . président. Quel est l’avis de la commission de la légis- 
ation : 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Mesdames, messieurs, la commission de la en gr n'a pas 
examiné à proprement parler cet amendement, mais son ra 


port se prononçait pour une notion entièrement diflérente du 
conseil de gouvernement. Dans la conception de la commission 
de la législation — qui a examiné la question sous l'angle du 
bon fonctionnement administratif du futur conseil de gouver- 
nement — il importe que, dans la première phase, soient réu- 
nis, au sein de ce conseil, des éléments nommés parmi les 
fonctionnaires, et des éléments élus. 








On nous cite toujours ici l’exeruple du Togo. Mais la loi sur 
le Togo est une loi spéciale s'appliquant à un territoire déter- 
m'né, tandis que les décrets qui nous occupent présentement 
sont des décrets généraux s'appliquant à tous les territoires et 
ne faisant aucune distinction suivant le degré d'évolution de 
ceux-ci. Si de: mesures, parfaitement légitimes et ibles 
dans certains territoires peuvent être souhaitables, elles peu- 
vent, au contraire, ne pas l'être ailleurs. 


Et l'on est malheureusement tenu de s’aligner en la matière 
sur un certain nombre de territoires dont L'évolution n'atteint 
pas encore celle du Togo ou des territoires similaires. 


C'est pourquoi, tenant à la notion de coexistence au sein du 
conseil de gouvernement de deux éléments, ce qui permettra, 
dans la période d'installation des assemblées nouvelles, période 
où elles feront l'épreuve et le rodage de leurs nouveaux pou- 
voirs, d’avoir des conseils de gouvernement où se fera l’aypren- 
tissage des nouvelles élites dirigeantes, la commission de la 
législation vous demande également de repousser l’amende- 
ment. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je vais mettre aux voix l’améndement de M. Amadou Ba. 

M. Amadou Ba. Je demande un scrutin, au nom de mon 
groupe. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement. 


Je suis saisi d’une demande de serutin présentée par M. Ama- 
dou Ba, au nom du groupe de l’union pour la promotion des 


- pays d'outre-mer. 


Le scrutin est oùvert. 


(Les voles Sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Maire de "VOIS... ins oosmssosc cesse 3 
Majorité absolue......... DPPEOTE TETE EE EEE 8 
Pour l’adoption..…........e 34 
Contre .... .......e 134 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l’article 2. 


M. Raymond Barhé. Le groupe communiste votera contre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 2. ‘ 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Nous revenons maintenant à l’article 1 qui 
avait été réservé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 3£ 

« Art. 3. — Les membres du conseil de gouvernement sont, 
d'une part, des membres élus par l'assemblée territoriale, 
d’autre part, des membres nommés par le chef de territoire 
parmi les chefs des services publics. 

« Le nombre des membres élus par l’assemblée est supérieur 
de deux unités au moins au nombre des membres nommés par 
du chef de territoire. » 

Je suis saisi, sur cet article, d’un amendement présenté par 
M. Amadou Ba, tendant à rédiger ainsi l’artiele 3: 

« Les membres du conseil de gouvernement sont élus par 
J'assemblée territoriale. » 

pen est à M. Amadou Ba pour soutenir son amende- 
men 


"resp Ba. Mes chers collègues, je retire cet amende- 
ment. " 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Je suis saisi, sur ce même article, d'un amendement pré- 
senté M. Habib-Delonele, au nom de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et domäa- 
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niales, tendant à rétablir le texte du Gouvernement ainsi 
rédigé : À 

« Art. 3. — Les membres du conseil de gouvernement sont, 
d’une part, des membres élus par l'assemblée territoriale, 
d'autre pat, des membres nommés par le chef de territoire 
parmi les chefs des services publics. 


« le nomhre des membres élus par l'assemblée est supérieur 
de deux unités au nombre des membres nowmés par le chef 
de territoire. » 


La parole est à M. Habib-Deloncle pour soutenir son amen- 
dement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Monsieur le président, je précise d'abord que l'amende- 
ment est déposé au nom de la commission de la législation 
et non point en mon nom personnel. IL tend à reprendre le 
texte du Gouvernement, c'est-à-dire à maintenir l'écart de deux 
unités entre les membres élus et les membres nommés du 
conseil de gouvernement, La commission de la législation a 
obéi ici à une préoccupation d'ordre législatif et administratif 
dont je faisais état tout à l'heure. Elle signale que la dispo- 
sition introduite par la commission de politique générale pour- 
rait amener, dans certains cas, à réduire à zéro le nombre des 
membres nommés, puisqu'il n’y a pas de nombre minimum 
fixé dans le texte, On risquerait ainsi d’en revenir à la situa- 
tion que l’Assemblée vient de repousser en rejetant l'amen- 
dement présenté par M. Ba. 


Dans ces conditions, et pour être pleinement logique avec 
elle-même, l’Assemblée se doit d'adopter l'amendement de la 
commission de la législation qui maintient l'écart de deux 
unités, la majorité étant, bien entendu, aux membres élus 
Le l'assemblée territoriale. C’est pourquoi nous vous deman- 
ons d'adopter l'amendement. 


M. le“président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Comme vient de le dire M. Habib-Deloncle, 
la commission de la législation a été guidée par un souci de 
bonne administration. ce qui est d’ailleurs son rôle. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
a % permettez-vous de vous interrompre, mon cher col- 
gue 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. fahib-Deloncle, avec 
l'autorisation du rapporteur. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Je m excuse d'interrompre M. le rapporteur, mais je tiens 
à préciser que cet amendement n'a été adoplé qu'à une voix 
de majorité par la commission de la législation. C'était mon 
devoir de le dire. 


M. le rapporteur. … En revanche, la commission de poli- 
tique générale — comme c'est aussi son rôle — s'est placée 
sur un plan purement politique. En effet, nous l'avons vu tout 
à l'heure, un amendement nous avait été présenté, demandant 
que tous les membres du conseil de gouvernement soient élus 
par l'assemblée territoriale, Cet amendement avait été repoussé 
pe la commission comme il l’a été par l’Assemblée. D'après 
a proposition qui nous a élé faite — par Mme Lefaucheux, 
d’ailleurs-— et qui a recueilli l'adhésion de la commission — 
la proportion des élus au sein du coônséil de gouvernement 
pourrait, dans certains territoires, être plus élevée que ne le 
prévoit le Gouvernement, ‘ C’est donc une solution transac- 
tionnelle qui donne plus de souplesse au système, et je 
demande à l’Assemblée, au nom de Ja commission, de main- 
tenir cette disposition et de repousser l'amendement de ja 
commission de la législation. 


M, le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
J'ajouterai simplement un mot au propos de M. le rapporteur. 


Il a invoqué la notion de souplesse. Je me permets de rappe- 
ler que la détermination par arrêté du nombre de chaque catée- 
gorie de membres du conseil de gouvernement incombera au 
chef de territoire. Est-ce une véritable souplesse que celle qui 
s'en remet à l'arbitraire du chef du territoire ? je ne sais. 
Pour ma part, je préfère une garantie légale. La commission 
de la législation maintient l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


- 
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M. le rapporteur. Je reconnais volontiers que l'applicalion du 
texte de la commission présente des difficultés et qu'il y aurait 
lieu de reman er d'autres parties du décret. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. te président. Ce texte devient l'article 3 qui est de ce fait 
. 


adopté. 
M. le président. Je donne lecture de l'article 4. 
« Art. 4, — Nul ne peut être membre de pluseurs con cils 


de gouvernement des terriluires relevant du minisicre de la 
France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux vux l’articie 4, 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je dnne lecture de l'article 5. 

« Art. 5, — Les membres élus du conseil de gouvernement 
sont désignés par l’assemblée territoriale, parmi ses membres, 
ou hors de son sein, au scrutin de liste à trois tours sans pana- 
chage ni vote préférentiel, 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète 
sans radialion ni addition de noms et sans modiler l'ordre 
de présentation des candidats. Est nul tout buljeluin ne rem- 
plissant pas ces conditions. . 


« Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de 
liste à donner à l'une des listes en présence. 


« Si, aux deux premiers tours de scrulin, aucune liste n'a 
obtenu un nombre de suffrages égal ou supérieur aux deux 
tiers du nombre des votants, au troisième tour les sièges sont 
répartis entre les listes en présence à la représentation propor- 
tionnelle selon la règle du plus fort reste, 


« À cet e'fet, le bureau de l'assemblée délermine le quotient 
électoral en divisant le nombre des suffrages gxprunés par le 
nombre de sièges à pourvoir. Il est attribué à chaque liste 
autant de sièges que le nombre de suffrages de la liste contient 
de fois le quotient électoral, Les sièges non répartis par apph- 
cation des disposilions précédentes sont attribués successive- 
ment aux lisles qui comportent les plus forts restes. 


« Lorsqu'une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au 
quotient, ce nombre de vaix tient Heu de reste, 


« Si deux ou plusieurs listes comportent le même reste, le 
siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages; si les listes en cause ont recueilli le même nombre 
de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des deux candi- 
dats susceptibles d'ètre proclamés élus. 


il 


« Les candidats appartenant aux listes auxquelles les sièges 
ont élé attribués par application des dispositions précéden es 
sont proclamés élus dans l’ordre de présentation. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM, Odru, Barbé 
et les membres du groupe communiste tendant: au premier 
alinéa, après les mots: « ou hors de son sein », à ajouter 
les mots ; « suivant le mode de scrutin délibéré par l'assemblée 
territoriale ». 

)’ ] t 


La parole est à M. Odru poux soutenir l'amendement. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, l’assemblie 


au conseil du gouverninent un certain nombre de membres, 
sensés devoir jouer dans l’avenir un rôle effectif de direction 
des affaires terr'toriales. I n'y a, à notre avis, aucune raison 
pour que dans une telle électien l'assemblée territoriale ne sont 


pas également maîtresse du mode de serulin qu'elle doit utih 
ser. Cest la raison de notre amendement. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commi-sion demande À 
l'Assemblée de ne pas suivre M. Odru et ses collègues. Efte 
considère que laisser à l'assemblée ti rritoriale le soin de fixer 
elle-mênre le mode de scrutin serait lui faire un cadeau empoi 
sonné. Un imagine quelles difficultés nañtraient d'une telle 
décision. Il est préférable, à notre sens, que la loi le fixe, 


M. 1e président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement repoussé par la comuission 


{L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopte.) 
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M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenié par 
M. Habib-Deloncle au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et dmaniales, ten- 
dant à rédiger comme suit la fin de l'article 5 à partir du 
quatrième alinéa : 


« Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n’a 
oblenu la majorité absolue des suffrages exprimés, au troi- 
sième tour les sièges sont répartis entre les listes en présence 
à la représentation proportionnélle suivant la regle de la plus 
forte moyenne, 


« Cette règle consiste à conférer successivement les sièges 
à celle des listes pour laquelle la division dx nombre des suf- 
frages de liste recueillis par le nombre des sièges qui lui ont 
été déjà conférés, plus un, donne le plus fort résultat. 


« Si deux ou plusieurs listes obtiennent la même moyenne 
le siège revient à la liste qui... » 
(Le reste sans changement.) 


La parole est à M. Habib-Deloncle pour soutenir l'amende- 
mer. 


M. le rapp:rteur pour avis de la commission de la législation. 
Mesdumes, messieurs, il peut vous paraître anormal, au pre- 
mier abord, de voir la commission de la législation inte-venir 
au sujet du mode de désignation des conseillers de gouverne- 
ment. 11 faut se rappeler qu'après avoir été désignés, ces 
conseillers auront à administrer. Le décret, qui vous sera sou- 
mis d'ici peu, fixant les attributions des conseils de gouver- 
hement s'inspire d'une motion juste: la solidarité entre les 
membres de ces conseils. Elle ne se peut-être pas facile à olbte- 
nir en raison de la composition même des conseils; elle le 
serait davantage si les dispositions de l’article, tel qu'il vous 
est présenté par la commission et par le Gouvernement, étaient 
retenues. 

La commission et le Gouvernement demandent qu'aux deux 
fours de scrutin, une liste obtienne, pour être élue, la majo- 
rilé des deux tiers des votants, majorité calculée non sur les 
suffrages exprimés mais sur le nombre des votants, c’est-à-dire 
comple non tenu des absientions ou des bulletins blancs. Je 
suppose que l'on recherche, par cette disposition, l'umion la 
plus jarge entre les candidats en présence. Maïs on la combat 
immédiatement après, en prévoyant que s'il n’y a pas élection 
aux deux premiers tours, à la majorité des deux tiers, Ja répar- 
tition se fera à la représentation proportionnelle suivant Ja 
règle du plus furt reste, 

Nul n'ignore que la règle du plus fort reste est destinée à 
favoriser les petites listes, les minorités; par conséquent, un 
candidat ou une liste qui voudra se maintenir pour "endre 
impossible la majorité des deux tiers, aura toutes les chances 
d'être élu au troisième tour; en cela, déjà, la disposition 
révèle une contradiction, 

Il serait préférable d'en revenir à des notions plus simples. 
Si au sein de l'assemblée territoriale se dégage ue mayjurité, 
exp'essément la majorité absolue des suffrages exprimés aux 
deux premiers tours, elle doit emporter la totalité des sièges au 
conseil de gouvernement. Ainsi sera constituée une équipe 
homogène, Si, an eontraire, la majorité n'est pas atteinte, 
c'est la règle de la plus forte moyenne qui devra être adoptée 
puisqu'elle favorise la concentration des listes, et non la règle 
du plus fort reste qui entraine leur éparpillement, 


L'aimendement a trois buts: rétablissement de la majorité 
absolue, au lieu de ja majorité des deux tiers pour les deux 
premiers tours; calcul de Cette majorité absolue suivant le 
droit commun électoral, par rapport aux suffrages exprimés, 
et non par rapport au nombre des votants; au cas où la majo- 
rité absolue n'est pas atteinte, substitution de la règle de Ja 
plus forte moyenne à celle du plus fort reste, 

Le reste de l'amendement ne tend qu’à expliquer, suivant 
des termes dont nous n'avons pas la paternité, et qui sont 
ceux de la loi #lectorale du 5 octobre 1946, le mode de ,cal- 
cul de la plus forte moyenne, 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir suivre la commis- 
sion de Jal législation, 


M. le président. Quel est l'avis de la commissio 3 ? 


M. le rapaorteur, L'amendement de la commission de la 
législation pose un problème non seulement administratif, mais 
et surlout politique. 

J'entends bien les arguments que notre collègue M. Habib- 
Delancle a développés avec adresse. Je note que sur le point le 
plus important, celui du scruitn à la majorité absolue, les pré- 





occupations de la commission de la législation rejoignent celles 
de nos collègnes communistes. La commission à été appelée 
à se prononcer et elle a rejeté un amendement semblable. . 


Le deuxième point: calcul de la majorité absolue sur les 
suffrages exprimés au lieu du « nombre des votants », est 
de moindre importance. La règle de la plus forte moyenne est 
assez différente de la règle du plus fort reste qui, M. Habib- 


* Peloncle l’a dit très justement, et je l'avais signalé dans mon 


rapport, est de nature à favoriser les minorités. La commission 
de politique générale l’a parfaitement senti puisqu'elle a prévu 
à l'article 7 une clause de sauvegarde interdisant la consti- 
tution de plusieurs listes portant le même titre ou rattachées 
au même parti ou à la même organisation. Vous savez ce que 
cela signifie et nous en avons eu des exemples dans des cir- 
conslances un peu différentes, il est vrai, lors des élections 
du 2 janvier dernier: des partis minoritaires peuvent se scin- 
der en plusieurs listes et, avec le jeu du plus fort reste, 
l'on peut arriver à cette situation véritablement | agé — 
qu'il serait facile d’ailleurs d'illustrer par des chiffres — qu un 
groupe minoritaire dans une assemblée peut avoir plus d'élus 
que le groupe majoritaire. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
C'est exact. 


M. le rapporteur. La commission pense néanmoins qu'il faut 
s’en tenir au texte du Gouvernement, Le Gouvernement et la 
commission estiment qu'il importe d'’asseoir le conseil ‘e 
gouvernement, par ses membres élus, sur une base aussi large 

ue possible comprenant à la fois la majorité et des éléments 

e la minorité, de telle manière que le conseil de gouverne- 
ment, dans la mesure où il sera eet embryon d’exécutif dont 
nous avons parlé, ne soit pas représentatif d’un seul clan, d’un 
seul parti mais de l’ensemble des partis locaux. Car, outre-mer 
— j'attire. l'attention de l’Assemblée sur ce point — certains 

euvent désirer, pour ne pas dire plus, opprimer la minorité. 

e puis affirmer que les minorités outre-mer craignent sou- 
vent — et elles le disent — de souffrir d’excès et d'abus de la 
part des majorités. Le véritable esprit démocratique n'est pas 
encore partout entré dans les mœurs. 


De plus, cet embryon d’exécutif devant être une sorte d'école 
pour les futurs dirigeants locaux des territoires, il est bon 
que les membres des conseils élus par les-assemblées terri- 
toriales,, aient le souci, lorsqu'ils entreront da: les conseils 
de gouvernement, de faire taire leurs querelles partisanes pour 
me considérer que l'intérêt général du territoire. C'est un 
apprentissage qui nous paraît utile. Dans les débuts surtout, il 
conviendra de s’en tenir au texte proposé par le Gouverne- 
ment. > 

C’est pourquoi, messieurs, je vous demande de repousser 
l'amendement de la commission de la législation. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncele. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Je n’engagerai pas une discussion avec M. le rapporteur 
au fond, mais je voudrais lui rappeler qu'il ne faut pas consi- 
dérer les seules attributions collégiales des membres du conseil 
de sr mg ut mais aussi leurs attributions individuelles. 
En éparpillant les voix, l’on sera amené à placer à la tête des 
départements ou des services, des représentants de partis diffé- 
rents, opposés la veille, les uns subordonnés aux autres, 
risquant ainsi d'aboutir à une très mauvaise administration. 


Dans le texte définissant les attributions des conseils de gou- 
vernement, un article permet aux chefs de territoires de 
diviser certains départements en secteurs et en sous-secteurs; 
imaginez que dans un secteur se trouve la tête d’une liste et 
dans le sous-secteur, la tête de la liste adverse; qui devra 
obéissance: celui qui s'occupe du secteur ou celui qui à la 
charge du sous-secteur ? 


Nous avons prévu la soupape de la représentation propor- 
tionnelle au troisième tour; si nous n'avons pas proposé le 
scrutin majoritaire intégral au troisième tour, au moins rédui- 
sons le plus possible les inconvénients de cette disposition et 
essayons d'instituer une équipe cohérente. 


“Fr. le président. La parole est à M, Pialoux. 


M. Pialoux. Je fais partie des deux commissions qui s’oppo- 
sent et c’est pourquoi je proposerai en vue d’une transaction 
possible de voter par division le premier paragraphe de l’amen- 
dement de M. Habib-Deloncle. L'Assemblée pourrait d’abord se 
prononcer sur le membre de phrase: « Si, aux deux premiers 
tours de scrutin aucune liste n’a obtenu la majorité absolue 
des suffrages exprimés... » et ensuile sur la répartition des 
sièges au troisième tour, 
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Personnellement suis d'accord sur la rédaction de l'amen- 
dement de M. Habib-Deloncle, au nom de la commission de la 
ner S Mais le vote par division pourrait départager l'As- 
semblée. , 


M. le président de la commission. I1 est de droit. 


"ht. le président. La parole est à M. Odru pour expliquer son 
vote. 


M. Odru. Nous voterons l'amendement présenté par M. Habib- 
Deloncle au nom de la commission de la législation, d'autant 
plus aisément que nous avions présenté un amendement ayant 
exactement le même sens que celui défendu par M. le rappor- 
teur re avis; nous le retirons au profit de celui de M. Habib- 
Deloncle, 


“. le président. En conséquence, je ne soumettrai pas à 
l’Assemblée l'amendement de M. Odru et ses collègues. 


Le vote par division demandé par M. Pialoux étant de droit, 
il va y être procédé. 


H. le pour avis de la commission de la législa- 
tion. Monsieur le président, je propose de mettre d’abord aux 
voix le membre de phrase: « si aux deux premiers tours de 
scrutin aucune liste n’a obtenu la majorité absolue »; ensuite 
de remplacer les mots : « des suffrages exprimés » par les mots : 
« des votants ». En effet, même si la majorité des deux tiers 
est maintenue, il faut la caleuler sur le nombre de suffrages 
exprimés, et non sur celui des votants. L'Assemblée pourra 
alors se prononcer sur le reste de la phrase, à partir des mots : 
« à troisième tour...». Il faudrait donc procéder à trois votes. 


M. le président. Le vote par division est de droit. Je mets 
donc aux voix le membre de phrase: « Si, aux deux premiers 
tours de scrutin aucune liste n'a obtenu la majorité absolue. ». 


(Après une première épreuve à main levée declarée douteuse 
par le bureau, l'Assemblée, par assis et levé, n'adopte pas ce 
membre de phrase.) 


M. le président, Puisque ce remier membre de phrase n'est 
pas adopté, le reste de l'amendement perd toute signification. 


M. le rapporteur avis de la commission de la législation. 
Je propose un nouvel amendement qui tendrait à remplacer, 
au 4° alinéa de l'article 5, les mots: « des votants » par les 
mots : « des suffrages exprimés », 


M. le président. Je suis saisi donc par M. Habib-Deloncle d'un 
nouvel amendement tendant, à l’article 5, 4° alinéa, à suppri- 
mer les mots : « du nombre des votants » et à les remplacer par 
les mots: « des suffrages exprimés ». 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le w pour avis de la commission de la législation. 
I s’agit d'une simple modification de forme qui est de règle 
dans tous les votes. Les bulletins blancs sont défalqués du 
chiffre de la majorité. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en remet à la sagesse de 
l’Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le nouvel amendement présenté par 
M. Habib-Deloncle. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Je désire, monsieur le président, déposer maintenant un amen- 
dement tendant, au 4° alinéa de l’article 5, à substiluer au mem- 
bre de phrase: « selon la règle du plus fort reste », les mots: 
« suivant la règle de la plus forte moyenne », et à modifier en 
conséquence la suite de l’article. Il s’agit de se prononcer sur 
le principe de la plus forte moyenne. 


M. le président. Pour permettre à l’Assemblée de bien suivre 
le débat, je donne à nouveau lecture de l’amendement pré- 
senté par M. Habib-Deloncle tendant au 4° alinéa de l’article 5, 
à remplacer les mots: « selon la règle du. plus fort reste » par 
les mots: « suivant la règle de la plus forte moyenne ». 


Quel est l'avis de la commission ? 


, M. le président de la commission. La commission s'oppose à 
l'amendement. La notion du pee fort reste et celle de la plus 
forte moyenne sont connues. Elles sont identiques dans tous les 
scrutins, qu'ils aient lieu au sein d’un conseil de gouvernement 





ou pour une élection législative. En fait, le texte que vous pro- 
pose la commission de politique générale est une prime à 
la minorité, qui va dans le sens des travaux de la commission, 
permettant à certains éléments qui ne sont pas représentées en 
majorité au sein de l'assemblée territoriale — et cela existe 
outre-mer — d'être représentés au sem du conseil de gouver- 
nement: C'est pourquoi je demande le maintien de la regie du 
plus furt reste. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Je me borne à rappeler que ce texte est contradictoire avec la 
régle de la majorité des deux tiers. Si l'on veut obtenir la maja- 
rite des deux tiers aux deux premiers tours, la règle du plus 
fort reste conduira des candidats à se maintenir aux deux pre- 
miers tours, à ne pas faire d'union parce qu'ils auront l'espoir 
d'avoir un posie au conseil du gouvernement au troisicme tour. 
Si vous voulez faire l'union avec la majorité des deux tiers, 
aux deux premiers tours, 11 faut dégoûter les candidats dissi- 
dents ou les contraindre à rentrer dans l'union par la règle de 
la plus forte moyenne au troisième tour. 


C'est pourquoi nous maintenons l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, n est pas adopté.) 


M. le président. Avant de- le :nettre aux voix, je donne à 


- 


nouveau lecture de l'article 5 ainsi amendé : 
« Art, 5. — Les membres élus du conseil de gouvernement 


sont désignés par l'assemblée territoriale, parmi ses membres, 


ou hors de son sein, au scrutin de liste à trois tours sans pana- 
chage ni vote préférentiel. 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète 
sans radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de 
piésentation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant 
pas ces conditions. 


« Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de 
liste à donner à l’une des listes en présence. 

« Si, aux deux premiers tours de serutin, aucune liste n'a 
obtenu un nombre de suffrages égal ou supérieur aux deux 
liers des suffrages exprimés au troisième tour, les sièges sont 
répartis entre les listes en présence à la représentation propor- 
tionnelle selon la règle du plus fort reste. 


« A cet eflet, le bureau de l'assemblée détermine le quotient 
électoral en divisant le nombre des suffrages exprimés par 
le nombre de sièges à pourvoir. IL est attribué à chaque liste 
autant de sièges que le nombre de suffrages de la liste contient 
de fois le quotient électoral. Les sièges non répartis par appli- 
cation des dispositions précédentes sont attribuées successive- 
ment aux listes qui comportent les plus forts restes. 


« Lorsqu'une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au 
quotient <e nombre de voix tient lieu de reste. 


« Si deux ou pen listes comportent le même reste, le 
siège revient à la liste qui à obtenu le plus grand nombre 
de suffrages ; si les listes en cause ont recueilli le même nom- 
bre de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des deux 
candidats susceptibles d'être proclamés élus. 

« Les candidats appartenant aux listes auxquelles les sièges 
ont été attribnées par application des dispositions précédentes 
sont proclamés élus dans l'ordre de présentation. » 

Personne ne demande la parole ?..… 


_ 


Je mets aux voix l’article 5 amendé. 


- 


(L'article 5 amendé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 6: 


« Art. 6. — L'ouverture du scrutin pour un deuxième tour 
est séparée par un délai de deux jours francs de la proclamation 
des résultats du premier tour. 


__« En cas de troisième tour, le scrutin a lieu au plus tôt un 
jour franc après la proclamation des résultats du deuxième 
tour et, au plus tard, le septième Jour qui suit le premier tour. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 

« Art. 7. — Les listes de candidats sont rewuises au président 
de l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le pre- 
mier tour de scrutin, 
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« Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque 
tour de scrutin. Elles sont remises au président de l’assemblée 
au plus tard trois heures avant l'ouverture de la séance fixée 
pour le deuxième et troisième tour de scrutin. 


« Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture 
de chaque tour de scrutin. 


« Chaque liste comporte obligatoirement un nombre de noms 
égal au nombre total des membres à élire. 


_« Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée ter- 
ritoriale doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour 
les élections des conseillers territoriaux. 


« Les mêmes conditions d'inéligibilité et d’incompatibilité 
leur sont applicables, 


« Est interdite la constitution de plusieurs listes portant le 
méme litre ou rallachées au mème parti ou à la même organi- 
sation, » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Ilabib- 
Deloncle au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales tendant à 
remplacer les cinquième et sixième alinéas par les disposi- 
lions suivantes : 


« Les conditions d'inéhgibilité et d'incomptabilité prévues 
aux articles 8 à 10 de la loi susviste du 6 février 1952 sont 
applicables aux candidats qui ne sont pas membres de l’as- 
sermblée territoriale. » 


La parole est à M. Habib-Deloncle pour soutenir son amen- 

dement,. 
La 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Monsieur le er la rédaction des cinquième et 
sixième alinéas de l’article 7 du décret gouvernemental n'est 
ee très claire: « Les candidats qui ne sont pas membres de 
‘assemblée territoriale doivent remplir lesonditions d’éligi- 
bilité fixées pour les élections des conseillers territoriaux. 


« Les mêmes conditions d'inéligibilité et d’incompatibilité 
leur sont applicables. » 


Evidemment, si les conditions d'éligibilité sont applicables, 
les conditions d’inéligibilité le sont aussi. Ces conditions 
fixées par les articles 7, 8, 9 et 10 de la loi du 6 février 1952 
sur Jes assemblées territoriales, sont de deux ordres. Ceiles 
fixées à l'article 7 sont uniquement des conditions d'âge 
et de résidence, Celles fixées aux articles 8, 9 pour les inéli- 
ribilités et 10 pour les incomptabilités touchent une série 
de personnages — il y a 14 paragraphes — inéligibles à 
l'assemblée territoriale. IL s’agit en majorité de hauts fonc- 
tionnaires, de fonctionnaires d'autorité, de tous ceux qui 
| ges paraître devoir faire une pression sur l’Assemblée, 
’our ceux-là la commission de législation demande le main- 
tien de l’inéligibilité et de l’incomptabilité, mais pour les 
autres la commision de la législation a estimé qu'il n'y 
avait pas lieu de limiter le choix de l’assemblée territoriale. 


Prenons le cas concret d’un étudiant qui a suivi ses 
études supérieures en métropole, qui n’est donc pas jins- 
erit comme électeur dans son territoire. IL y revient sor- 
tant par mg de l’école polytechnique ; il ferait un excel- 
lent ministre des travaux publics mais il lui faudra attendre 
deux ans de résidence ou d’être inscrit au rôle des contri- 
butions pour que l’Assemblée territoriale puisse l'élire. 


Ce qui est légitime lorsqu'il s’agit d’un vote au suffrage 
universel, ne l’est plus lorsque le collège électoral est res- 
treint comme l’est une assemblée territoriale qui fait d'’elle- 
même le choix entre ce qui est souhaitable et ce qui ne l’est 
pen. C'est pourquoi la commission saisie pour avis. propose 
a nouvelle rédaction suivanté: « Les conditions d’inéligibi- 
lité et d'incomptabilité prévues aux articles 8 à 10 de la loi 
susvisée du 6 février 1952 sont applicables aux candidats qui 
ne sont pas membres de l'assemblée territoriale. » 


Nous demandons à l’Assemblée de bien vouloir la suivre 
sur ce terrain. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de cet 
amendement et s’en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l’amendement, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Avant de mettre aux voix l’article 7 modifié, j'en donne à 
nouveau lecture: 


« Art. 7. — Les listes de candidats sont remises au président 
de l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le 
premier tour de scrulin. 


« Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque 
tour de scrutin. Elles sont remises au président de l’assem- 
blée au plus tard trois heures avant l'ouverture de la séance 
fixée pour le deuxième ou le troisième tour de scrutin, 


« Lecture est donnée des listes en présence avant l’ouver- 
ture de chaque tour de scrutin. 


« Chaque liste comporte obligatoirement un nombre de 
noms égal au nombre total des membres à élire. 


«Les conditions d'inéligibilité et d’incompatibilité Er 
aux articles 8 à 10 de la loi susvisée du 6 février 1952 sont 
pes aux candidats qui ne sont pas membres de l’assew- 
blée territoriale. 


« Est interdite la constitution de plusieurs listes portant le 
même titre ou rattachées au même parti ou à la même orga- 
uisation. » 


Je mets aux voix l’article 7 ainsi modifié. 
(L'article 7 modifié, mis aux voir, est adopté.) 


{L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 8, — Les élections gg être arguées 
de nullité par les candidats et les membres de l'assemblée 
territoriale. Les autres dispositions des articles 20 à 23 inclus 
des décrets susvisés du 25 octobre 1946 sont applicables au 
contentieux des élections au conseil de gouvernement. » — 
(Adopté.) 


« Art. 9. — Les membres du conseil de gouvernement 
exercent leurs fonctions pour une période égale à la moitié 
de la durée du snandat des memlf#es de l'assemblée, et qui 
ne peut, en cas de renouvellement ou de dissolution de celle-ei, 
dépasser la durée de ce mandat, s 


« Toutefois cette période ne prend fin qu’à la date d’instal- 
lation du nouveau conseil de gouvernement, qui doit inter- 
venir au plus tard dans les quatorze jours de l’ouverture de 
la première session tenue par l’assemblée après l'expiration 
de cette période, » — (Adopté.) 


« Art. 10, — Avant leur installation, les membres du conseil 
de gouvernement prêtent serment, devant leur président, à 
la première séance à M7 ils sont appelés à siéger, de 
garder le secret sur les débats du conseil et sur les affaires 
qui lui sont soumises. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — La qualité de membre du conseil de gouver- 
nement est incompatible avec les fonctions de: 


« Membre du gouvernement de la République française; 


« Membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la Répu- 
blique, de l’Assemblée de l’Union française; 


« Membre du Grand Conseil de l’Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française ; 


« Président de l'assemblée territoriale; 


« Président et membre de la commission permanente de 
l'assemblée: territoriale. 


« Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement se trouve 
dans l’un des cas d’incompatibilité prévus ci-dessus, il doit 
opter dans les quinze jours. Si à l'expiration de ce délai 
i! ma pas fait connaître son option, il est réputé avoir renoncé 
aux fonctions de membre du conseil de gouvernement. » — 
(Adopté.) 


« Art, 12. — Les membres du conseil de gouvernement 
peuvent présenter leur- démission au chef du territoire. 


« Est considéré comme démissionnaire d’office tout membre 
du conseil qui, sans excuse valable, n’a pas assisté à cinq 
séances consécutives du conseil. 


« En dehors des cas mentionnés ci-dessus, un membre élu 
du conseil de gouvernement ne peut être démis de ses fonc- 
tions que par décret pris en conseil des ministres. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Odru, 
Barbé et les membres du groupe communiste tendant à sup- 

rimer le dernier alinéa et, en conséquence, à supprimer 
galement le dernier alinéa de l’article 13. 


La parole est à M. Odru pour défendre son amendement. 
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M. Odru. Mesdames, messieurs, nous avons demandé la sup- 
pression du dernier alinéa de l’article 12 parce que son maintien 
aboutira:t en définitive à faire des membres du Conseil de Gou- 
vernement des membres responsables devant le chef de terri- 
toires, devant le conseil des ministres français. 


J'entends bien qu'on nous a dit tout à l'heure que M. le 
ministre de la France d'outre-mer avait adressé une lettre dans 
laquelle il précisait que ce qui était visé par le troisième ali- 
néa de cet article était — je crois ne pas me tromper — la 
« révocation pour cause de malversation ». Malheureusement, 
cela ne figure pas dans le texte du décret qui nous est soumis. 
Si la commission ne demande pe d'ajouter de façon précise 
ce qui est visé là, c’est-à-dire la « révocation pour cause de 
ma:versation », il est bien évident que le texte initial demeurera 
avec les implications “politiques que cela suppose. Nous main- 
tenons notre amendement et nous demandons à l’Assemblée ie 
vouloir bien l’adopter, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, l’amen- 
dement que présentent nos collègues communistes pose un 
très important problème — et M. Charles-Cros, rapporteur, vous 
l'a dit tout à l'heure — qui n’a pas échappé à la commissio:. 


Vous lisez, en eflet, in fine, à l’article 12, que, « En dehors 
des cas mentionnés ci-dessus »… — c’est-à-dire des cas nor- 
maux — « … un membre élu du conseil de Gouvernement ne 
peut être démis de ses fonctions que par décret pris en conse:l 
des ministres ». 


Il est évident que, de la part du Gouvernement, c’est donner 
une importance considérable à ce membre du conseil de Gou- 
vernement, et c'est qualifier sa déficience avec une solennité 
que chacun se plaira à reconnaître. - 


« Néanmoins, comme le dit le dernier alinéa de l'article 13, 
par dérogation aux dispositions des,précédents alinéas, « le rem- 
placement d'un membre élu du conseil de gouvernement — dont 
nous venons de voir qu'il pouvait être démis par décret pris en 
conseil des ministres de la République —, démis de ses fonc- 
tions par décret pris en conseil des ministres, a lieu au scrutin 
uninorminal, à la majorité des deux t'ers des votants pour les 
ns premiers tours et à la majorité relative au troiième 
our. » 


Le parallélisme des deux derniers alinéas des articles 12 et 12 
a permis à la commission de se poser un certain nombre de 
questions, Différentes interprétations avaient été données: les 
uns y voyaient le risque d’une manœuvre politique ; les autres, 
une possibilité d’abus de pouvoir du gouverneur vis-à-vis d’un 
conseiller de gouvernement dont il demanderait au conseil des 
ministres, sur rapport du ministre de la France d'outre-mer, la 
révocation. 

Et nous avons tenu à ce que les choses soient claires et pré- 
cises. C’est dans cet esprit que la commission m'a chargé 
d'écrire à M. le ministre de la France d’outre-mer et M. Charles- 
Cros vous a donné tout à l'heure connaissance de sa réponse. 
Le ministre est très précis et permettez-moi de vous rappeler les 
termes de la réponse qu’il a bien voulu m'adresser : « Le dernier 
alinéa de l’article 12 stipule qu’un membre du conseil de gou- 
vernement ne peut être démis de ses fonctions que par décret, 
et l’article 13 prévoit son remplacement par l'assemblée territo- 
riale au scrutin uninominal, 


Les dispositions de l’article 12 sont uniqüement de-tinées À 
sanctionner certains cas ne relevant pas du domaine politique, 
— €@t la commission à été pleinement rassurée — elles tendent 
au contraire à permettre la révocation d'un membre du cons2il 
de Gouvernement qui aurait commis des malversations ». Et le 
Gouvernement ajoute: « Le membre du conseil de Gouverne- 
ment est remplacé par élection au scrutin uninominal afin de 
permettre à l’assemblée territoriale d'examiner le cas et de <e 
rononcer sur les motifs de la sanction et les conditions dans 
esquelles elle est intervenue ». 


Vous avez ainsi, mes chers collègues, comme votre commns- 
sion de politique générale, deux notions très précises: la pre- 
mière c’est qu'il est possible, en cas de malversation ou tout 
autre cas... , 


M. Alfred Bour, En effet, il peut y avoir d’autres cas. 


M. le président de la commission, ..qui ne sont pas du 
domaine politique, d’où le refus très courtois de la commission 
d'accepter l'amendement de M. Odru. D'ailleurs, on ne peut 
inclure Ja notion de malversation qui est restrictive. Si cet 
article a été introduit, c’est en vue d’une probité totale dans les 
actes des conseillers de gouvernement. 11 faudrait aussi ajou- 
ter la prévarication et d’autres nolions que nous ne pouvons 
introduire. 





J'ajoute que ce qui doit donner pleinement confiance à l'As- 
semblée, c'est la seconde notion. Car jamais la commission n à 
pensé que l'assemblée territoria e aurait à juger de l'indianité 
de son ex-conseil'er. Mais ja lettre du minisire, qui peut être 
interprétée très précisément, permet à l'assemblée, si elle juge 

ue le conseil des ministre: de la République a outrepassé ses 
droits, de réélire ledit ronseiller de gouvernement, Dans res 
conditions, l'amendement du groupe communiste est tout à fait 
inutile et la commission vous demande de le repousser. 


M. Odru. Je demande ja parole. 
M. le président, La parole est à M. Cru. 


M. Odru. J'ai bien écouté l'exposé de M. le président de la 
commission. Au nom de la commission, il déciare ne pas accep- 
ter ce que j'ai deinandé et qu'il ne sera pas fait expressément 
référence, bus le texte d2: l'article 12, à la révocation pour 
cause de malversation dont parle dans sa :ettre M. le ministre. 
C'est dire que le texte du décret sera inchangé et que toutes les 
manœuvres politiques seroïit permises. 

Je voudrais faire remarquer à M. le président de la commis- 
sion que- si, au troisième alinéa de l'article 12, on prévoit 
qu'un membre élu du conseil de gouvernement ne peut être 
démis de ses fonctions que par décret pris en conseil des minis- 
tres — ce qui vise un membre du conseil de gouvernement —, 
une autre mesure vise l’ensemble du conseil de gouvernement, 
à l’article 17, — mesure parallèle et semblable. « La dissolution 
du conseil de gouvernemert ne peut être prononcée que par 
décret pris en conse'l ds ministres... » S'agit-il, là aussi, d'une 
cause de malversatiom, collective cette fois ? 
par M. 


L 


Enfin, le dernier argument présenté le président 


* Laurin sur la possibilité. pour le membre qui aurait été démis 


d'office, de se représente” devant l'assemblée territoriale et 
d'être à nouveau élu, ve peut être retenu, 


M. le président de la commission, Pas du tout! 


M. Odru. Et ce, pour l’ex-ellente raison que s'il appartient à 
la minorité du conseil de gouvernement, il faut une majorité 
pour l'élire et la majorité éiira quelqu'un d'autre. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 
M. Odru. Toutes les manauvres po:itiques sont permises. 


M. le président de la commission. Je suis navré de prolonger 
ce débat, mes chers co'lègues, mais j'ai le devoir, au nom de 
la commission, de répondre au groupe communiste, 


Je redis à M. Odru que la commission ne peut de son propre 
chef et sans en avoir déliberé, introduire la notion de malver- 
sation qui est restrictive. L'Assemblée est juge: si elle désire 
que cette notion soit incluse, il lui suffira de voter l’amende- 
ment du groupe communiste, auquel cas la commission deman- 
dera une seconde lecture et présentera un nouveau texte 


Mais l’Assemblée a estime que cetfe notion est de droit com- 
mun. Quand le Gouvernement de la République estime qu un 
consei: municipal ou wn coiseil g'néral a failli, il n'en réfère 
pas à l’Assemblée nationale, il décide de les dissoudre. 


M, Odru. Il s'agit de conseils de gouvernement ! 


M. le président de la commission. ..et d'orvaniser 
de nouvelles élections, J'entends bien que M. Odru me dit qu'il 
s’agit là d’un conseil de gouvernement ; mais quand le Gou- 
vernement décidera de dissoudre un conseil de gouvernement, 
il demandera à l’assembée territoriale de bien vouloir nom- 
mer dans les quinze jours suivants un autre conseil de gou- 
verrement. Ainsi, Ja démocratie est automatiquement sauve- 
gardée. 

Etant donné les conditions dans lesquelles M. Odru a posé 
sa dernière question je ne puis malheureusement lui répondre, 
car on ne peut pousser la courtoisie jusqu'à faire une lai élec- 
torale particulière lui donnant la certitude d'être réélu. Le 
groupe communiste nous en demande beauceup trop. 


M. Odru. C'est une hypothèse que vous envisagiez vous- 
même. 


M. le président de la commission. J'en ai terminé, monsieur le 
président, et je demande à l’Assemblée de repousser cet armen- 
dement. 

M. Coulibaly. Je demande la parole. 


Coulibaly., 


M. le président. La parole est à M. 
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M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, il me semble avoir com- 
pris, au travers de toutes ces discussions, qu'il s’agit d'ache- 
miner les territoires vers le progrès et, ainsi, de transformer 
petit à petit ces conseils de gouvernement en conseils des 
ministres. Si l’on doit penser que les gouverneurs ne dési- 
gueront que des gens consciencieüx, il ‘faut croire également 
que les assemblées ne désigrnieront que des re entants 
consciencieux. Et, dans ce cas, je voudrais demander à M. le 
président de la commission quelles sont les sanctions appliquées 
aux minisires, au sein du Gouvernement, lorsque ceux-ci cinq 
fois de suite sont absents du conseil des ministres ? 


M. Héline. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Héline. 
M. Héline. Mesdames, messieurs, en lisant ce texte je ne 


pense pas que l'objet des alinéas qu'on discute ait été de ” 


définir les motifs où les raisons de l'éloignement ou de la 
démission d'un membre du conseil de Gouvernement mais 
uniquement de définir la procédure suivant laquelle, après 
examen par le conseil des ministres des motifs qui l’entrainent 
à prendre cette décision, de définir, dis-je, la procédure selon 
laquelle ce conseiller du Gouvernement serait démis de ses 
fonctions. 


M. le président de la commission. Exactement. 


M. Méline. !1 n'est pas question, d'envisager les motifs 
d'indignité, très divers d'ailleurs, qui peuvent justifier cette 
+ gl et je ne crois pas que cela doive s'inscrire dans ce 

*xie. 


M. Roulleaux-Dugage. Je denrande la parole, monsieur le 
président. 


M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage. 


M. Roulleaux-Dugage. Avant de me prononcer sur l’amende- 
ment actuellement soumis à nos suffrages, je voudrais poser 
ui:e question au président de la commission de politique géné- 
rale. J'ai cru l'entendre dire tout à l’heure qu’en cas de démis- 
sion, prononcée par le président du conseil de Gouvernement, 
d'un membre de ce conseil, son remplacement aurait lieu dans 
les quinze jours. Mais je n'ai vu-cela nulle part et je suis 
amené à me demander effectivement si, un membre ayant été 
démissionné, — démission qui pourrait être suivie d'une 
deuxième, puis d’une troisième — nous n'arriverions pas à 
la suppression totale, par démission, du conseil du Gouver- 
nement, aucun délai n'étant à ma connaissance imposé pour ie 
ren:placement des membres démissionnés, dans le texte soumis 
à nos délibérations. 


C'est une question que je pose. Je regrette de ne pouvoir 
m'adresser au Gouvernement, mais M. le président de da 
commission de politique générale pourra peut-être être son 
porte-parole et me répondre. 


M. Pialoux. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Ma réflexion sera simple. Je rappelle que pour 
les conseillers d'Etat, la section du contentieux est soumise 
à révocation par le conseil des ministres, Or, la tradition veut 
que le conseil des ministres n'utilise pour ainsi dire jamais sa 
prérogative, et que l’inamovibilité soit assurée aux conseillers 
d'Etat, même faisant partie de la section du contentieux qui 
est un tribunal administratif, 


Je pense done, que de cette tradition bénéficieront les con- 
seillers du Gouvernement dans nos pays d'outre-mer, qui n’au- 
ront pas trop à se plaindre d’être traités sur un pied d'égalité 
avec les conseillers d'Etat, : 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Je voudrais dire simplement, en réponse aux obser- 
vations présentées par M. Laurin, qu’en demandant la suppres- 
sion de cet alinéa, nous avons en tête cette idée souveraine : 
pour les cas en discussion, les membres du conseil de gou- 
vernement seront responsables devant le conseil de gouver- 
nement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
rappellerai d’abord à M. Roulleaux-Dugage que j'ai, tout à 
l'heure, précisé que, pour le cas de dissolution des conseils 
de gouvernement par la procédure de l'article 17, le texte 
comporte une disposition que nous aurons l'honneur de lui 





soumettre demain, en vue de leur remplacement immédiat. 
Mais je n'ai jamais dit qu'A d eût une disposition analogue 
Er pour le remplacement d’un conseiller de gouvernement 
mis. 
Si M. Roulleaux-Dugage veut présenter alors un amendement, 
la commission est toute disposée à l’examiner. 


M. Roulleaux-Dugage. Je ne présenterai pas d’amendement 
et je vous donne acte de votre déclaration. (Suurires.) 


M. le président de la commission, ]l est d’ailleurs prévu, à 
cet effet, des règlements d'administration publique, 1 ne s'agit 
pas de laisser, par un biais quelconque, la place d’un conseiller 
vacante, mais, au contraire, de la pourvoir immédiatement. 


M. Couhbaly m'a posé une question qui ressortit évidemment 
à la compétence du président de la commission de politique 
énérale. !1 me demande ce qu'il advient d’un ministre du 
ouvernement de la République qui, par cinq fois, n’a pas 
assisté au conseil de gouvernement. Le fait, s'agissant d’une 
absence volontaire, s’est rarement produit. Parmi mes amis 
| dre tant dans mon propre parti que dans d’autres, bien 
collègues ont brigué un portefeuille; j'en connais peu qui 
s'y soient relusés systématiquement. (Sourires.) Quand un 
ministre de la République française a le privilège et l'honneur 
d'être choisi par un président du conseil, il a plutôt tendance 
à faire augmenter ses pouvoirs — sa participation au- conseil 
du gouvernement et au conseil de cabinet — plutôt qu’à les 
faire réduire. Dans tous les cas il s’eflorce d’ê présent au 
conseil des ministres. Dans nos institutions, dont je déplore 
ss la vétusté, je ne crois pas que se pose ce problème de 
’assiduité des ministres au conseil; c’est pourquoi aucune 
sanction n'a été prévue à cette obligation. Par contre, il est 
dans la politique récente du Gouvernement de la République 
— quels ee soient les présidents de ce Gouvernement — 
des exemples précis où des ministres se sont vu demander 
leur démission. 


M. Coulibaly. Pour indiscipline… 


M. le président de la commission. Non, faute d'entente sur 
un certain nombre de points. Quand un ministre est en 
désaccord avec le président du conseil, celui-ci le convoque 
et lui demande de remettre sa démission. C’est une procédure 
claire, nettement établie, une coutume qui n’a jamais souffert 
de restriction ou d'interprétation tendancieuse et qui n'a 
aucun caractère antidémocratique. J'ajoute, à | ht de cet 
article 12, qu'il s’agit de cas irès particuliers; M. le ministre 
nous à donné la garantie que cela n'entraïnerait pas de 
manœuvres politiques; nous pouvons en être assurés. (Mou- 
vements divers.) ù 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Je demande la parole, monsieur le président, 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Antonini, 


M. le président de la commission des affaires financières, sal- 
sie pour avis. Dans la discussion d'un amendement, la parole 
doit être donnée à son auteur, à un orateur « contre » ®€t à 
la commission. Etant donné le nombre d'articles dont non$ 
devons encore discuter, je demande l'application du règle- 
ment. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Je ne peux refuser d'entendre les explica- 
tions de vote. : 


Je vais mettre aux voix l'amendement. 
M. Odru. Le groupe communiste demande un scrutin. 
M. je président. Je mets aux voix l’amendement, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Odra 
au nom du groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Un : 
Nombre de VO ère décies sis 170 
Majorité absolue....... Stooéeénsodss {ces “« 86 
Pour l'adoption ss... 42 
Contre ........ dornsccosss 128 


L'Assemblée de l'Union françaîse n'a pas adopté, 
Personne ne demande la parole ?:. 

Je mets aux voix l’article 12. 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 
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He le président. Je donne lecture de l'article 13: 


« Art. 13. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d'un e de membre du conseil 
de gouvernement, le chef de territoire pourvoit au remplace- 
ment en désignant comme membre du conseil, selon le cas, 
un autre chef de servicé, ou s’il s’agit d’un membre élu, le 
suivant sur la même liste, en sorte -que reste respectée la pro- 
portion entre membres élus et membres nommés fixée 1u 
deuxième alinéa de l’article 3. 


« Si les sièges à pourvoir concernent des membres élus et 
si la liste intéressée est épuisée, il est procédé à une élection 
dans les conditions fixées aux articles 5 à 7 ci-dessus. Toutefois, 
si un seul siège est à pourvoir l'élection a lieu au scrutin 
uninominal, à la majorité des deux tiers du nombre des votants 
pour les deux premiers tours et à la majorité relative au, troi- 
sièime tour, d 


” « Néanmoins, par dérogation aux dispositions des précédents 
alinéas, le remp.acement d'un membre élu du conseil de gou- 
vernement démis de ses fonctions décret pris en conseil 
des ministres a Keu au serutin uninominal à la majorité des 
deux tiers des votants pour les deux premiers tours et à la 
majorité relative au troisième tour. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 13, 
(L'article 13; mis:aux voix, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. te président. « Art. 14. — Indépendamment du rembour- 
sement de leurs frais de transport et de déplacement, :es 
membres du conseil de gouvernement perçoivent un traitement 
annuel, pévé mensuellement, dant le montant est fixé unifor- 
mément par délibération de l'assemblée territoriale, par réfé- 
rence au traitement d’une catégorie de fonctionnaires servant 
dans le territoire. 


« Les fanctionnaires membres du conseil de gouvernement 
par élection de l’assembiée sont placés en service détaché pour 
la durée de leur mandat. 


« Les fonctionnaires en activité de service ou en service 
détaché, membres du conseil de gouvernement, perçoivent le 
complément entre leur traitement et celui de membre du conseil 
de gouvermement, ou seulement leur traitement, s'il est supé- 
rieur à ce dernier. » — (Adopté.) 


« Art. 15. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
canseil de gouvernement, notamment celles relatives aux trai- 
tements des membre: du conseil et à la rémunération du per- 
sonnel qui en reiève directement, à l'installation et à léqui- 
pes du conseil, aux déplacements de ses membres, sont à 
a charge du budget territorial. » — (Adopté.) 


« Art. 16. — Le conseil de gouvernement tient séance au 
chef-lieu du territoire, sauf décision contraire prise dans les cas 
exceptionnels par arrêté du chef de territoire. 


« Le secrétaire général du territoire assiste aux séances du 
conseil. 

« L'ordre du jour est établi par le président. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont 
assurés par les soins du chef de territoire. Ces archives com- 
prennent celles provenant du conseil privé. » — (Adopté.) 

« Art, 17. — La dissolution du conseil de gouvernement ne 
peut être prononcée que par décret pris en conseil des ministres, 
après avis de l’Assemblée de l’Union française. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Odru, Barhbé 


et les membres du groupe communiste, tendant à rédiger 
comme suit l’article 17: 


« Le conseil de gouvernement est responsable devant l’assem- 
blée territoriale. » 


La parole est à M Odru, pour soutenir l'amendement. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, la défense de mon amende- 
ment sera brève. L'article 17, tel que le présente le Gouverne- 
ment, aboutit en fait à faire du conseil de gouvernement un 
conseil responsable devant le chefyde territoire et devant le 
conseil des ministres français. A notre avis, et je l’ai dit dans 
la défense de l'amendement que j'avais présenté à l’article 147, 
le conseil de gouvernement doit être responsable devant 
l'assemblée territoriale. C’est l’objet de mon amendement, 


_Je voudrais, par ailleurs, rappeler que lorsque se sont dérou- 
lés, à la commission de politique générale, les travaux prépa- 





_— PE AA TR eo 


ratoires à la discussion de la loi-cadre, M. le ministre de la 
France d'outre-mer lui-même, en réponse à une question que 
lui avait poste à l'époque M, Ya Doumbia, avait écrit — Je cite 
les notes que j'avais prises en séance — que, selon lui, « ies 
conseils de gouvernement devaient être responsables devant 
l'assemblée territoriale qui est l’assemblte du territoire, puis- 


que le conseil de gouvernement est, en gg sorte, je: 


conseil des m'nistres du territoire », J'ai gardé les textes chez 
moi: ce sont les propres termes du ministre, 

Vous voyez que mon amendement va dans le sens des idées 
de M. le ministre de la France d'outre-mer lors des travaux 
préparatoires à la discussion, dans celte Assemblée, de la loi- 
cadre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'amendement de M. Odru devrait être 
accepté par l’Assemblée si son amendement précedemt, ten- 
dant à la création d'un conseil des ministres, avait été adopté, 
Mais, dans l’état présent, devant le texte tel que nous l'avons 
mis au point, 1] est certain que l'amendement de M. Odru ne 
correspond pas à l'esprit général du décret, et pas davantage 
à l'esprit de la bbandte, 

M. Odru a fait état de déclarations que M. le ministre de la 
France d'outre-mer à pu faire en séance de commission, si j'a 
bien compris. 


M. Raymond Barhé. E: qu'il a confirmées ici, la semaine 
dernière, 


M. le rapporteur, il ne m'appartient pas d'interpréter 1a 
pensée du ministre, mais je ne saurais trop dire que la mise 
au point des textes qui sont sous nos yeux et que nous discu- 
tons depuis la semaine dernière, a provoqué des discussions 
au sein des partis, que ‘es solutions diverses et parfois contra- 
dictoires ont été envisagées, et qu'il est fort possible que 
certaines déclarations aient éte faites. Toutefois, il faut rap- 
peler qu’en toutes circonstances, le ministre — que je n'ai 
pas à défendre ici, mais on lut rendra cet hommage — a, ou 
pris des engagements qu'il a tenus dans la loi-cadre…. 


M. Raymond Barbé. Alors il faut les remplir, ces enga- 
germents. 


M. le rapporteur. ..….ou s’est réservé — et je cite un cas pré- 
cis, celui de Madagascar dont nous avons parlé tout à l'heure; 
— quant à la création éventuelle d'un conse 1 de gouvernement, 
le ministre n'avait pris aucun engagement, 

Quoi qu'il en soit, cette question est hors du problème posé 
et, en définitive, sous une certaine forme, le conseil de gouver- 
nement, qui est chargé de l'administration, de la geslirn des 
affaires du territoire, reste sous la responsabilité de l'assem- 
blée territoriale, puisque aussi bien ce conseil de gouverne- 
ment demande à l'assen.blée le vote de son budget. 

Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Odru. 


M, Odru, Je voudrais répondre à M. le rapporteur, imonsieur 
le président. 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Je voudrais répondre rap dement aux oM<ervations 
que vient de faire M. Charles-Cros, rapporteur de la commis- 
sion. M. Charles-Cros affirme que mon amendement à l'ar- 
ticle 17 ne s'inscrit nas dans le texte et qu'il est relié 
durectement à l'amendement que j'avais déposé à l'article pre- 
mier sur le conseil des ministres et. du moment que 1'Assem- 
blée a repoussé cet amendement, M. Charles-Cros estime qu'elle 
ne peut non plus “accepter l'amendement que j'ai présenté 
à l’artiele 17. 

Je suis au regret de dire à M. le rapporteur que je ne partage 
pas du tout son opinion et que ce n'était pas non plus l'avis, 
à l'époque, de M. le ministre, qui pensait que le conseil de 
gouvernement pouvait être responsable devant l'Assemblée 
territoriale, même lorsqu'il est présidé @'office par le gouver- 
neur. Mes souvenirs sont très précis à cet égard et ie renvoie 
M. Charles-Cros aux travaux eflectués en commission. 

Je demande un scrutin. 


Imnaäintenu 


M. le président. L’amendement est don 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne veux pas poursuivre 
monsieur le président, mais. j'aimera's 
forme M. Odru entend la resnonsabilit. 
nement devant l'Assemblée territoriale. 


la polémique, 
ot Ile 


du cousell de œHuuvel]- 


saw 0 1! ot1s 


fs, 
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L'Assemblée territoriale aura-t-elle la possibilité de renver- 
ser le conseil de gouvernement ? Sous quelle forme s'exercera 
eelte responsabilité ? (‘omment cette disposition peut-elle s’im- 
briquer dans l’ensemble du texte ? 


M. Max André. Je demande Ja parole, 


M. le président, La parole est à M. Max André pour expliquer 
son vote. 


M. Max André. Pour les raisons qui ont été indiquées par Je 
rapporteur, je voterai contre l'amendement en précisant, d'ail 
leurs, que la commission a singulièrement amélioré le texte 
du Gouvernement et donné une garantie supplémentaire au 
conseil de gouvernement, en exigeant l'avis de l’Assemblée 
de l’Union française, préalablement à une décision du conseil 
des ministres. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Messieurs, M. le rapporteur de la commis- 
sion désire des précisions sur la facon dont pourrait jouer le 
mécanisme. Je me permettrai de le renvoyer à l'audition de 
M. le ministre devant la commission. Pour quelle raison, 
monsieur le président, ne dliriez-vous pas la déclaration du 
ministre en commission, qui a été prise in eæxtenso ? Cela 
pourrait être une excellente façon d'éclairer notre lanterne. 


M. le président de la commission.- Monsieur le président, 
nous avons posé une question précise aux représentants du 
groupe communiste, à savoir: expliquer le mécanisme de leur 
amendement. Il ne s’agit pas pour l'instant de demander au 
ministre de la France d'outre-mer d'expliquer le fonetionne- 
ment de ce mécanisme car jamais il n’a dit qu'il y en aurait 
un. J'en fais ici l'attestation la plus officielle et il n’y a pas 
lieu de rendre publics les procès-verbaux de la commission 
que tous ses membres ont lus. J'ajoute d’ailleurs que jamais, 
à aucun moment, le m'nistre n'a dit que les conseils de gou- 
vernement pourraient être renversés par les assemblées terri 
toriales. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. (idru, 
au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants...................... . 155 
Majorité absolue....... cooccvesseres se ce 18 


Pour l'adoption.........:. 20 
Contre”... scosoiosossee 135 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’arliele 17. 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 18: 


« Art. 18. — Les dispositiens du présent décret entreront en 
vigueur, pour chacun des territoires de d'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française, aussitôt après le 
premier renouvellement de l'assemblée territoriale suivant l'eu- 
trée en vigueur du présent décret. » | 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 18. 

(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 19: 

« Art. 19, — Les modalités d'application du présent décret 
seront fixées, en tant qué de besoin, par arrêtés des chefs de 
territoire. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’artiele 19. 

(L'article 19, mis aux voix, est adopté.} 





M. le président. Je donne lecture de l'article 20: 


« Art. 20, — Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéeution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 20. 
(L'article 20, mis aux voix, ei adopté.) 


M, le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le décret. 


M. Odru. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. J'expliquerai brièvement mon vote. Au terme de 
ce débat, quelles conclusions pouvons-nous tirer ? Les dispos 
sitions suivantes ont été adoptées: le conseil de gouvernement 
est composé de façon telle ve la présidence obligatoire du 
chef de-territoire, la majorité des membres élus est, en réalité, 
d’une seule personne. On imagine aisément les possibilités de 
manœuvres laissées aïnsi à la disposition de l'administration, 
d'autant plus que le Gouvernement a multiplié les « préeau- 
tions » pour leur élection, 


« Le conseil de gouvernement peut être dissous par déeret 
pris en conseil des ministres. » « Les membres du conseil de 
gouvernement peuvent être démis de, leurs fonctions par décret 
pris en eonseil des ministres. » Dans tout eela, l'assemblée 
territoriale n’a rien à voir. En fait, le conseil de gouvernement 
est responsable devant le chef de territoire et le décret sur :?s 
attributions des conseils de gouvernement, que nous étudierons 
tout à l’heure, déclare sans ambages qu'en ce qui concerne 
les attributions administratives des membres des conseils de 
gouvernement, ils sont, pour ces attributions, responsables 
devant le chef de territoire. 


Nous avons proposé des amendements modifiant une telle 
situation. Ils ont été repoussés, bien qu'ils s’inspiraïent, sur de 
nombreux points, des dispositions du statut du Togo promulgué 
par le Gouvernement, statut que nous avons, en ce qui nous 
concerne, critiqué en son temps. 


Dans ces conditions, malgré linnovation que constitue la 
création des conseils de gouvernement, nous sommes con- 
vaincus de l’actuel décret n'apporte pas aux populations d’ou- 
tre-mer les satisfactions qu’elles demandaient. Nous ne pour- 
rons donc le voter. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Max André pour expliquer 
son vote. 


M. Max André. Sur ce projet de décret, le groupe du mou- 
vement républicain populaire a refusé de s'associer à tous les 
amendements qui risquaient de bouleverser l'équilibre du 
système d'application de la loi-cadre. La plupart de ces amen- 
dements ont d’ailleurs été rejetés par l'Assemblée. Cependant, 
il y a un amendement dont nous regrettons le rejet: celui 
portant sur l’article 3;-qui donnait plus de souplesse à Ia com- 
position des conseils de gouvernement, en permettant dans 
certains territoires où la chose paraîtrait opportune, de donner 
une proportion plus grande de sièges aux membres élus. 


Sous réserve de cette observation, le groupe du mouvement 
républicain populaire votera l'avis sur le déeret. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret. 

M. le président de la commission, Je demande un scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le 
décret. j 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. le 
président de Ia commission, au nom de cele-ci. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre de votanté enr. 144 


Majorité absolme ...... soso 73 
Pour lädoptien .......... 144 
Contre ......… éerccesses 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 
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D 
FIXATION DES TRAVAUX ULTERIEURS DE L'ASSEMBLEE 


M. le président. Mes chers collègues, avam d'aborder la 
question suivante de notre ordre du jour, je consujte les 
commissions intéressées sur la manière dont elles entendent 
ue se poursuivent les travaux de l’Assemblée. Nos collègues 
demandent à être fixés sur notre programme de travail aussi 
bien ce soir, éventuellement en séance de muit, que demain 
matin, 

La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin, président de la commission de politique géné- 
rale. onsiqur de président, 11 a été décidé en conférence 
des présidents — et je demande à nos collègues de bien vou- 
loir ne pas se déjuger — qu’en tout état de cause serait étu- 
dite ce soir la question inscrite à la suite de l’ordre du jour 
concernant les conseïls de gouvernement à Madagascar, ques- 
tion qui, selon toute vraisemblance, ne doit pas comporter de 
Jongs développements. 


M. le président, Onze amendements ont, tout de même, été 
déposés sur cette affaire, mon cher col 


M. le président de la commission de pc e générale. Je 
m'excuse, monsieur le président, de devoir répéter qu'à mon 
avis cette affaire ne doit pas prendre grand temps. Le pro- 
blème qui se pose est de savoir si l'Assemblée décide de 
suspendre sa séance À dix-neuf heures trente pour la repren- 
dre à wi et une heures trente — et je pense que la question 
pourrait être tranchée après la lecture des rapports — ou, au 
confraire, si elle préfère poursuivre l’aflaire sur les conseils 
de gouvernement et i'assemblée représentative de Madagascar 
jusqu’à vingt heures trente ou vingt et une heures pour 
achever la discussion et renvoyer à demain la suite de l'or- 
dre du jour. En ce qui concerne la journée de demain, il a 
été prévu que le matin, en tête de l'ordre du jour, viendrait 
la question des assemblées provinciales à Madagascar; immé- 
diatement ensuite, viendrait la question des assemblées ter- 
ritoriales en A. 0. F. et en A. F. et enfin les questions 
ressortant au fond de la commission de la législation. Je 
demande que cet ordre du jour soit maintenu compte tenu, 
je le rappelle à nos collègues, que c’est demain avant minuit 
que les avis daivent être définitivement donnés sur ces dil- 
férents décrets. 


M. le président. Vous avez entendu les propositions de la 
commission de politique générale. 
Quel est l’avis de la commission de la législation ? 


M. Habib-Deloncle, rapporteur de la commission de la légis- 
tation. Monsieur le président, je n’ai aucune objection, au 
nom de la commission de la égislation, à faire sur le schéma 
de nos travaux tracé par M. le cape de la commission de 

litique générale. La seule chose que je voudrais dire à 
’Assemblée, c’est que la commission de la islation à décidé, 
ce matin, de tenir une nouvelle séance ce soir entre dix-neuf 
heures et vingt et une heures afin de se prononcer sur les 
avis qu’elle doit donner sur les deux décrets inscrits à l’ordre 
du ee de demain; il serait préférable de rédiger ces avis 
le plus vite up 3 afin d'éviter de donner à l’Assembllée en 
séance plénière des avis uniquement verbaux. 


Dans ces conditions, T'Assemblée, après avoir entenAu la 
lecture des rapports sur Madagascar, pourrait suspendre sa 
séance et la reprendre À vingt et une heures ou vingt et une 
heures trente, la commission de Ia législation se réunissent 
dans l'intervalle, 


M. le président. Vous êtes donc en présence d’une propesi- 
tion de M. le président de la commission de politique générale, 
complétée par la estion de M. le rapporteur de la com- 
mission de la législation, 


M. Max André, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Max André, 


M. Max André, Je voudrais ent faire une su ion 
à M. le président de la commission de politique générale. Ne 
serait-il pas plus rtun de commenter les assemblées 
d'Afrique équatoriale et d'Afrique occidentale, ce qui débiaie- 
raît le débat concernant les assemblées de Madagascar ? 


M. Antonini, président de da commission des affai inan- 
cières. Monsieur le présideut, Fe mu a den 
blée que la commission des affaires financières est également 





iriéressée à ce débat, ce que l'on paraît oublier. ne 
Elle a des avis À émettre; elle est, d'aulre part, saisie au fon 
sur deux décrets. Je veux vien dunner toute salislaction à la 
commission de politique générale, mais nous avons à disculer 
de décrets que l'on n'a pas encore abordés ei dunt il s'agit de 
fixer la place dans l’ordre -du jour “de demain. L'on pourrait 
sans doule — et je suis d'accord sur ce point avec la cammaris- 
sion de politique générale et .son président — arrêter celte 
séance vers dix-neuf heures trente, après lecture des rapports 
concernant Madagascar, et reprendre la discussion générale en 
séance de nuit en commençant, à la suite, l'examen des autres 
décrets. 

De toute façon, je rappelle que la commission des affaires 
financières est intéressée à divers décrets; nous aimerions donc 
que l'on examinät ce soir le-maximum des questions en état. 
La commission des affaires financières est, en ce qui la con- 
cerne, prête à donner son avis sur tous les décrets dont elle 
est saisie. 


M. le président de la commission de politique générale. Il 
y aurait évidemment une s2iution de sagesse qui nous donne- 
rait en même temps une certitude en ce qui concerne les 
délais qui nous sont wmnpartis; celle solution consisterait à 
suspendre notre séance à dix-neuf heures ou dixmeuf heures 
trente et à la reprendre vers viagt et une heures trente, en 
Jaissant à la commission de la législation le temps nécessaire 
pour mettre rapidement au point les avis qu'elle doit donner, 
Ainsi, oous pourrons reprendre nos débats, comme je l'ai dit, 
vers vingt et une heure trente sur la suite de la discussion sur 
l'assemblée représentative de Madagascar et sur le décret con- 
cernant les assemblées provinciales, pour jiequel la commission 
est prête à rapporter. 


Si nous avancions assez avant dans la nuit, i! serait possible 
de gagner beaucoup de temps et pourraient rester seulement, 
pour demain matin ou dermain après-midi, les décrets dont 
parlait M. le président de la commission des affaires finan- 
cières, ceux dont la commission de la législation est saisie au 
fond et, avant ceux-là, l'affaire des assemblées territoriales, 
dont M. Cazelles est rapporteur, affaire qui pourra être réglée 
en deux ou trois heures. Ce programme est, je pense, suscep- 
tible de satisfaire tont'le monde, 


M, Max André. Monsieur le président, je viens d'apprendre 
que le rapport sur cette derniére question n'était pas encrre 
imprimé. Dans ces conditions, je n’insiste pas. Je le regrette 
simplement, car l'adoption de rocédure que je suggérais 
nous aurait fait gagner beaucoup de temps. 


M. le président de la commission de politique générale. Je 
m'excuse auprès de M. Max André de ne pas lui avoir répondu, 
croyant l'avoir fait hors séance; je répèle donc en séance 
publique que nous avons donné hier aux services techniques, 
à treize heures. le huitième rapport, de façon qu'il soit imprimé 
et que nos collègues, contrairement à cerlaîines mauvaises habi- 
tudes qui avaient été prises, puissent lire dans un texte 
imprimé — c'est-à-dire travailler dans de meilleures “ondi- 
tions — un rapport aussi ardu que celui concernant les assem- 
blées territoriales. 

Je voudrais profiter de l'occasion qui m'est donnée pour 
m'excuser, bien eritendu, au mom de la commission, auprès 
de M. Max André de ce retard. 11 sait d'ailleurs, en sa qualité 
âe membre de la commission de E générale, dans 
quelles conditions nous avons travaillé, S' y a un certam 
nombre de personnes qui me sont pas en cause, ce sont bien 
— et M. Max André en sera d'accord avec moi — les fonction- 
naires des services techniques de l’Assemblée, qui ont fait des 
efforts considérables, et il ne dépend ni de M. Max André, ni 
de moi, ni d’eux, que l’on n'ait pas eu aujonrd'hni le texte 
or du rapport de M Cazelles, qui ne sera imprimé que 

emain. 


M. Cazelles. Le rapporteur n’y est pour rien non plus! (Sou- 
rires.) 


M. le président de la commission de politique générale. Je 
vous l'accorde bien volontiers, mon cher collègue. 


M. Max André. Mon propos n’était pas un reproche ! C'était un 
regret, une simple constatation ! 


M. le président de la commission de politique générale. Nous 
EC vos regrets, mais malheureusement les conditions de 
travail ne nous ont pas permis, ni aux uns ni aux autres, de 
pouvoir répondre à votre appel. 


M. Max André. Je le sais, et je ne vous reproche rien, 
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M. le président. Tout le monde me paraît done d'accord. 


Je voulais simplement faire observer à M. Antonini que la 
décision sur le décret relatif aux investissements ne doit pas 
forcément être prise avant demain minuit. Nous avons pour ce 
décret un délai supplémentaire de cinq ou six jours. 


M. le président de la commission des affaires financières. Mais 
nous avions décidé qu'il viendrait en discussion mercredi! 


M. Georges Oudard. En tout cas, les autres décrets ont priorité. 


M. le président. Si personne ne demande plus la parole, je 
pense que l’Assemblée sera d'avis, conformément aux diverses 
propositions qui viennent d’être formulées, d'entendre les rap- 
ports sur l'affaire suivante de son ordre du jour, sous réserve 
d'interrompre la discussion vers dix-neuf heures trente pour 
permettre à la commission de la législation de se réunir. 
(Assentiment.) 


MADAGASCAR; CONSEIL DE GOUVERNEMENT 
ET ASSEMBLEE REPRESENTATIVE 


Discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les condi- 
tions de formation et de fonctionnement ainsi que les attribu- 
tions du conseil de gouvernement et portant extension 
des attributions de l'assemblée représentative de Madagascar. 
(N° 139, 148, 176, 186 et 189; session 1956-1957.) - 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Chiarasini, rapporteur de la commission de politique 
générale. Mesdames, messieurs, le décret que nous examinons 
aujourd'hui concerne, d'une part, le conseil de gouvernement 
et, d'autre part, l'assemblée représentative de Madagascar. Il 
détermine le mode de formation, les règles de fonctionnement 
et les attributions du premier, et étend les attributions de la 
seconde. Il est, en quelque sorte, la « Constitution » du terri- 
taire et apporte, sur de nombreux points, de considérables 
novations. 


Votre commission de polifique généralé n’élève à l'encontre 
de ce texte aucune objéction de principe. Elle en approuve 
ge 19 et n'apporte de modifications que sur des points 
e détail. 


Cela dit, se faisant l'interprète de certaines inquiétudes, elle 
désire demander au Gouvernement de bien vouloir donner 
quelques explications ainsi que des apaisements sur certains 
points fort importants. 


Le titre I est consacré au conseil de gouvernement, Le cha- 
itre 1 — articles 1 à 15 — traite de sa formation et de son 
onctionnement. 


Les articles 1 et 2 sont ainsi rédigés: 


« Art 1, — Le conseil de goyvernement comprend, sous la 
présidence du chef du ter$itoire, ou de son suppléant légal, 
des membres nommés ou élus dans les conditions prévues aux 
articles suivants... » 

« Art, 2. — Les membres du conseil de rm ane sont, 
d'une part, des membres élus par l'assemblée représentative, 
à raison d'un représentant de chaque province, d'autre part, 
des membres nommés par le chef du territoire parmi les chefs 
des services publics. 


« Le nombre des membres élus.par l'assemblée est supérieur 
de deux unités au nombre des membres nommés par le chef 
du territoire, » 


Ces dispositions appellent deux remarques: 


L'article 2 du décret prévoit que les membres du conseil 
seront élus par l'assemblée représentative, à raison d’un 
représentant par province. IL y a six provinces à Madagascar; 
il y aura donc six membres élus. 


Mais a-t-on l'assurance que l'assemblée représentative choi- 
sisse des membres connaissant bien les agé qu'ils doivent 
représenter ? Ce point est ge in raison de l'extrême 
diversité de Madagascar, un Malgache de Tananarive peut en 
effet être très peu au courant de problèmes propres à la pro- 
vince de Tuléar, par exemple, ou réciproquement. IL importe 
donc, du fait même du rôle qu'aura à jouer le conseil de 
gouvernement, que ses membres élus soient réellement les 





représentants des différentes provinces et qu’une ou plusieurs 
provinces n'aïent pas Pimpression de- ne pas être représentée: 
au sein du conseil. : + 4 


Lors du débat sur la loi-cadre à l'Assemblée nationale, MM. de 
Chevigné et Rakotovelo avaient présenté un amendement ainsi 
Conçu: « A Madagascar, le conseil de gouvernement sera 
composé de représentants de tous les conseils provinciaux ». 
M. de Chevigné, exposant les-raisons du dépôt. de -cet: amende- 
ment, remarquait la prédominance de Tananarive et de sa 
région dans la Grande Hle- et soulignait. que la prise °n consi- 
dération de l'amendement garantirait que toutes les régions 
de Madagascar seraient eprésentées au sein du conseil. 


Cet amendement avait été retiré, sur l’insistance dur ministre 
de la France d'outre-mer déclarant que la création d’un conseil 
de gouvernement à Madagascar n'était pas encore certaine, 
mais qu’au cas où il en serait créé un il serait tenu compte 
des observations présentées. 


L'élection des membres dy conseil de gauvernement par les 
assemblées provinciales n’est pas à retenir car ce serait un 
bouleversement de l’économie Bu projet: le conseil de. gouver- 
nement, dont les attributions sont à l'échelon du territoire, 
doit être élu par l’assemblée représentative, composée de repré- 
sentants élus de tout le territgire, de même que les membres 
élus e conseil de province sont choisis par l'assemblée pro- 
vinciale, 


Il faut respecter cette double articulation. 


Votre commission, après avoir souligné ce point, ne croit pas 
devoir cependant vous proposer de modifier l'article 2. Elle 
a pensé en effet qu'il fallait faire confiance à l'assemblée 
représentative et souhaiter que celle-ci fasse en sorte que les 
membres élus du conseil de gouverrement soient des repré- 
sentants avertis de toutes les provinces si diverses de la Grande 
Le. Elle tenait toutefois à appeler l'attention sur cette question. 


L'article 2 prévoit également que le nombre des membres 
élus sera supérieur de deux unités au nombre des membres 
nommés par le chef du territoire. 


Il y aura donc 6 membres élus et 4 désignés, plus le Haut 
commissaire, président, 


Nous pensons qu’il faut souligner l'importance de cette dis- 
position. Ainsi, le conseil de gouvernement qui, nous le ver- 
rons, possède de vastes attributions, sera composé d’une 
majorité de membres élus. 


C’est une belle preuve de confiance dans les élites qu'elle 
a formées que donne la France, et une magnifique réponse à 
ceux qui prétendent que notre pays est incapable de favoriser 
l'évolution des territoires d'outre-mer. 


M. Georges Riond. Très bien! 


M. le rapporteur. Cette composition peut cependant donner 
lieu à certaines observations q e nous indiquerons en exami- 
nant les attributions du conseil. 


L'article 4 prévoit que l'assemblée représentative désigne, 
parmi ses membres ou hors de son sein — ce qui permet de 
n’exclure aucune compétence — chaque membre élu du conseil 
au scrutin uninominal à un tour. 


L'on ne peut que ce féliciter d’un mode de scrutin aussi 
clair, qui contraste singulièrement avec celui choisi pour l’élec- 
tion des conseillers provinciaux. Il est vrai que la situation 
diffère, ainsi que nous le verrons lors d’un prochain débat. 


La commission n’a pas cru devoir néanmoins retenir ici la 
modification, qu’elle vous a proposée pour les conseil de gou- 
vernement de l'Afrique occidentale françaie et de l’Afrique 
équatoriale française, tendant à stipuler que le nombre des 
membres élus sera supérieur de deux unités au moins au 
nombre des membres nommés. La raison en est simple: le 
choix de l'assemblée représentative est limité par l'obligation 
de désigner un membre par province; toute variation dans le 
chiffre des membres élus mettrait en cause l'équilibre établi 
dans la représentation de: provinces. 


Les autres articles du chapitre premier n’appellent pas d’ob- 
servations particulières. 


Une mention doit être faite cependant de l’article 9 qui 
établit certains incompatibilités qui paraissent justifiées, et de 
l’article 10, selon lequel, hors des cas de démission ou d’ab- 
sence sans excuse valable à cinq.séances consécutives, un 
membre élu ne peut être démis de ses fonctions que par 
décret pris en conseil des ministres. , 


Chaque conseiller a ainsi l'assurance de pouvoir exercer ses 
fonctions à l'abri d’un éventuel arbitraire local, 
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ra Rod dqu que la dissolution du conseil de 
vernemgni ne peu décret en 
conseil: des Le. destin doi _ entièrement jus- 


été prévu pour les conse | 
occidentale française et l’Afrique toriale française la men- 
tion: « après avis de l’Assemblée de l'Union française ». Il 
a paru, en eflet, à votre eommission que, la dissolution d'un 
conseil de gouvernement étant un acte tique, il convenait 
que notre Assemblée soit appelée à éme un avis. 


Les attributions du conseil de gouvernement font l’objet du 
chapitre II, articles 16 à 36, du projet. 2 


L'article 16 résume ces attributions: « Sous ja haute autorité 
du .chef du territoire et sous sa présidence, ou celle de son 
suppléant légai, le conseil de gouvernement P mer a à l’ad- 
ministration et notamment à la coordination des activités éco- 
nomiques, sociales, administratives et finañeières de l’en- 
semble du térritoire ». 


Les membres du eonseil de gouvernement possèdent done 
de larges attributions, les unes collégiales, les autres indivi- 
duelies. j 


Cette distinetion des attributions iales et des attribu- 
tions individuelles constitue un des points essentiels de la 
réforme. Rappelons ce que disait le ministr: de Ja France 
d'outre-mer à l’Assemblée nationale : 


« Les membres du conseil de gouvernement doïvent, à mon 
avis, recevoir la responsabilité la du service qui 
leur est confié; leur attribuer un simple pouvoir d'enquête ou 
d’information, c’est aller au devant de conflits inévitables entre 
ceux qui assureraient la direction des services et ceux qui 
seraient chargés de les contrôler. 


« Si l’on donne de véritables ilités aux conseillers 
de gouvernement, ils apprendront à connaître les difficultés du 


uvoir et ne se laisseront pas entraîner à des solutions de 


acilité, à une démagogie tentante pour qui est dépourvu de 
pouvoirs réels. » 


Et le ministre ajoutait : 
« Cette solution est d’aïlleurs la seule qui permette de for- 
mer les élites aux responsabilités du pouvoir, ce qui doit être 


notre souci puisque nous avons la volonté de conduire les 
peuples d'outre-mer à s’administrer eux-mêmes ». 


Nous ne reprendrons pas une par une Jes attributions collé- 
giales du conseil de gouverrement. Votre commission approuve 
ces disposilions, sous réserve de modifications de détail. 


C’est ainsi qu’elle propose de rendre plus générale la formule 
de l'alinéa à) de l’article 21 en le rédigeant ainsi: « transactions 
concernant les droits du territoire sauf Jorsqu'il s’agit de litiges 
égaux ou supérieurs à 10 millions de francs C. F. A, sur tarif 
dont la fixation relève de l’assemblée représentative. » 


Elle vous propose également, afin d'éviter toute complication 
d'ordre pratique, de remplacer la dernière phrase du deuxième 
alinéa de l’article 22 par les deux phrases suivantes : 


« La délihération de l'assemblée devenue définitive prend 
eflet, lorsque l'assemblée approuve la décision soumise à sa 
ratification, pour compter de la date à laquelle cette décision 
avait été prise en conseil de gouvernement. 


« En cas de non-ratification par l'assemblée, la délibération 
de celle-ci ne prend eflet que pour compter de la date à jaquelle 
elle est devenue définitive. » 


En ce qui concerne les attributions individuelles des membres 
du conseil de gouvernement, votre rapporteur désire simple- 
ment remarquer que le but recherché ? - Je Gouvernement, tel 
A ressort des paroles du ministre de la France d'outre-mer 

éjà eitées, semble largement atteint. 


Le membre du conseil de gouvernement chargé d’un secteur 
ou d’un sous-secteur administratif dirige réellement des ser- 
vices par délégation du chef du territoire. 


Votre commission désire à ce sujet, attirer votre attention sur 
un point important. L'article 27 prévoit que cette délégation 
pourra être retirée ou modifiée. Il n’y a là rien que de normal, 
mais il faut souhaiter que cette disposilion joue le moins sou- 
vent possible, car son eflet risquerait d’êtfe déplorable. Il 
semble cependant qu'une telle éventualité aurait eu peu de 
chances de uire, si la méthode employée pour la désigna- 
tion des mes es dn conseil avait été celle qu'envisageait le 
ministre de la France d'outre-mer il y a quelques mois. Il 
déclarait en eflet à l’Assemblée nationale : ‘ 


« Suivant une procédure qui n’est pas encore définitivement 
arrêtée dans mon esprit, je tiens à déclarer que je n’estime pas 








bon que des hommes qui auront une responsabilité impor- 
tante dans l'exécutif soient purement et simplement élus par 
une assemblée, Cette procédure serait d'ailleurs contraire à la 
tradition démocratique. En France, les ministres sont choisis 
re le nt du conseil et l'Assemblée nationale est appe- 
te à ratifler ce choix. Outre-mer, le gouverneur qui reste le 
chef de l'exécutif doit jouer un rûle dans le choix des con- 
seillerse qui seront ses collaborateurs. Plusieurs formules sont 
possibles: on peut prévoir que le gouverneur, après avoir 
choisi cinq conseillers élus, soumette son choix à ratitica- 
tion de l'assemblée territoriale. On peut prévoir aussi que 
l'assemblée terriloriale élira pour einq posles dix conseillers 
et que le gouverneur choisira parmi ceux qui auront été élus. 


« Il faut, en tous cas, une collaboration effective du gouver- 
neur et de l'assemblée territoriale pour le choix des élus. 
Ecarter l’un ou l'autre aboutirait à violer les règles appliquées 
dans ious les pays à régime démocratique. » 


Nous sommes done fondés à nous demander pourquoi à été 
abandonnée une idée si nettement formulée. 


Votre commission n’a cependant pas voulu modifier le texte 
a avant d'avoir entendu M. le ministré de la France 
outre-mer. Elle espère que celui-ci voudra bien lui donner 
tous éclaircissements sur ce point. 


Le fonctionnement du système dépend d'ailleurs entièrement 
des + re entre le Haut commissaire et les membres élus du 
conseil de gouvernement. Que se passerait-il si un conflit écla- 
tait entre ces derniers et le Haut commissaire ? Le Haut com- 
missaire pourrait disposer de l'article 23, qui lui permet, si 
une délibération du conseil excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou est de nature à porter atteinte à la défense nationale, à l'or- 
dre public, au maintien de la sécurité, aux Mbertés publiques, 
de saisir le ministre de la France d'outre-mer, Celui-ci pent 
annuler la délibération + décret pris après avis du conseil 
d'Etat. Ou bien l’article 15 pourrait être appliqué, et le conseil 
dissous. Et si l’Assemblée renvovait des conseillers tont aussi 
hostiles ? Le Haut commissaire n'aurait le choix qu'entre « se 
soumettre ou se démettre ». 


Ces questions reflètent une inquiétude légitime dont votre 
commission à fait état au début du rapport. Inquiétude inévi- 
table mais qui, devons-nous dire, ne nous empêchera pas 
d'exprimer un optimisme raisonné | er à l'application de 
la réforme. Optimisme nécessaire et fondé sur l'ile que les 
textes vaudront ce que vaudront les hommes chargés de les 
appliquer. 


HN faut faire confiance à la sagesse des populations mal- 
gaches. Associées étroitement à la gestion de leurs intérêts, 
elles sauront, tel est notre espoir, s'éloigner des mauvais ber- 
gers. « Donner et retenir ne vaut ». Pour que ces populations 
soient persuadées de la réalité des rélormes, il faut que 
celles-ci contiennent des dispositions hardies, 


Cette association er étroite de la population de Mada- 
gascar à la gestion de ses intérêts se manileste également de 
la façon la plus nette dans le titre II du projet relatif aux 
attributions de l'assemblée représentative. 


Celles-ci sont considérablement étendues. Alors que j’as- 
semblée n'avait d'autre rôle en dehors du vote du budget que 
de participer à l'exercice du pouvoir exécutif, elle pourra, 
selon le rapport précédant le décret « prendre des délibérations 
portant réglementation qui fixeront le cadre des activités 
publiques et privées à l'échelon de Madagascar. Ces règle- 
ments territoriaux interviendront en de nombreux domaines 
_ relevaient jusqu'ici de la compétence du législateur ou 
u pouvoir réglementaire du gouvernement ». 


I s’agit là d’une considérable mutation de pouvoirs an 
profit de l'aësemblée représentative: un grand nombre de 
matières énumérées par l'article 49 passent du domaine de 
la loi ou du décret, dans le domaine de l'acte local, Ne nous 
le dissimulons pas — et les débats de votre commission de 
politique générale ont tourné essentiellement autour de cette 
importante question — il s’agit de dispositions fondamentales 
qui concrétisent les promesses de décentralisation adminis- 
trative faites lors du débat sur la loi-cadre. Les dispositions 
de cet article 49 sont d’ailleurs complétées et explicitées par 
l’article 50, qui stipule que les délibérations prises en appli- 
cation de l’article 49 interviennent nonobstant toutes dispo- 
sitions législatives ou réglementaires contraires antérieures à 
la date d'entrée en vigueur. du décret, et par l’article 51 qui 
précise que, à titre transitoire, ces lois et décrets restent en 
vigueur avec. valeur de règlement territorial. Cette dernière 
disposition transformre done le caractère juridique des lois 
et décrets dans ces domaines. 
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La commission à accepté ces dispositions qui forment la clef 
de voûte du système; certains de nos collègues se sont émus 
devant une aussi considérable translation de pouvoirs et se 
sont demandé si de telles dispositions n'étaient pas contraires 
à l'article 13 de la Constitution; d’autres les ont acceptées tout 
en regrettant qu'aucun organisme fédéral à l'échelon le plus 
haut n'ait à coordonner et maintenir la cohésion de len- 
semble; diverses questions ont été posées quant à l'interpré- 
tation qu'il convient de donner aux dispositions des articles 50 
et 51: en effet, si, en ce qui concerne les lois et décrets 
actuellement en vigueur aucun doute ne subsiste, l'assemblée 
représentative pouvant les abroger, les modifier, compléter, 
par contre certains commissaires se sont demandé si, dans 
l'avenir, FAssemblée nationale s'interdisait de légiférer dans 
ces domaines et si, dans cette hypothèse, une délibération de 
l'assemblée représentative pouvait modifier ou abroger une 
loi survenue postérieurement à l’entrée en vigueur du décret. 

Il a semblé à votre commission que, conformément à une 
pratique qui existe déjà pour un certain nombre de matières 
entrant dans la compétence délibérative des assemblées locales 
outre-mer, ces matières sont désormais soustraites au domaine 
de la loi et qu'en l'occurrence le texte des articles 50 ét 51 
devait être retenu sans modification, car il est en effet impos- 
sible, après avoir donné à une assemblée certains pouvoirs, de 
les lui retirer ensuite, L'état de choses ancien, tel qu'il était 
fixé dans le décret du 25 octobre 1946, est done profondément 
modifié. Il serait extrêmement long d'étudier chaque point 
en détail, Votre commission désire aussi attirer votre atten- 
tion sur le fait que les membres de l'assemblée représentative 
percevront désormais nne indemnité annuelle qui sera fixée 
par l'assemblée (art. 43), | 

L'article 49 déjà cité énumère les matières dans lesquelles 
l'assemblée pourra délibérer nonobstant toutes dispositions 
législatives ou réglementaires contraires antérieures, dont cer- 


taines désignées à l’article 50, L'article 52 permet à l'assemblée . 


de délibérer sur des programmes tendant à la réalisation et 
à l'exécution du EF, I. D. E.Ss. 


Bref, ce texte, extrèmement complet, marque le souci du 
Gouvernement de ne laisser dans l'ombre aucun point impor- 
tant. Les délibérations de l'assemblée ne seront plus susce 
tibles d'annulation que pour excès de pouvoir. Cependant, le 
haut commissaire peut demander à l'assemblée de procéder à 
une seconde lecture sur une délibération, lorsqu'il estime 
qu'elle ne satisfait pas à l'intérêt général ou à la bonne adm:- 
nistration de la collectivité territoriale. Le texte ne devient 
alors définitif que si l'assemblée le confirme à la majorité des 
deux tiers. 


A cet article, votre commission — conformément à sa déci- 
sion prise à propos des institutions fédérales d’A. 0. F. et 
d'A. É. F. — suggère que, lorsque la majorité des deux tiers 
requise pour cette seconde lecture n’est pas atteinte, il soit 
statué par décret pris sur avis de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise. 

Votre commission approuve dans l’ensemble le titre JE, ainsi 
que le titre HI, qui traite du budget-de Madagascar. Elle vous 
propose, cependant, quelques modifications qui ne changent 
Pullement l'esprit du projet et n’ont pour but que de contri- 
buer à une meilleure application du texte. 

C'est ainsi qu’à pes de l’article 41, il serait utile de pré- 
voir quelle autorité lancera les convocations, Votre commis- 
sion, se référant à ses décisions relatives aux sessions des 
grands conseils, suggère de laisser au haut commissaire le soin 
de convoquer l'assemblée représentative. 


Sans cette précision, la première réunion est, en effet, théo- 
riquement impossible. Votre commission suggère également — 
se référant encore à sa décision prise à propos de l’organisa- 
tion fédérale en A. 0. F. et en A. E. F. — que le troisième para- 
graphe de l'article 44 suit amendé, afin 
tion d’un avis de l’Assemblée de l’Union française en cas de 
désaccord entre le haut commissaire et l’assemblée pour l’oc- 
troi de la concession d’un service public à un étranger. 


Indiquons enfin que, conformément à sa décision antérieure, 
approuvée d’ailleurs par votre Assemblée à propos des conseils 
de collectivités rurales, votre commission a supprimé des arti- 
cles 45 et 48 toute référence à la notion d'équilibre « réel > 
des budgets. Néanmoins, compte tenu du vote qui est intervenu 
plus récemment à ce sujet, à propos des grands conseils, votre 
commission ne pourra, dans ce domaine, que s’en remettre à 
la sagesse de l’Assemblée, 


En conclusion, votre commission rend hommage au travail 
sérieux accompli par les rédacteurs du projet. Mis à part cer- 
tains points que nous avons relevés et modifiés, le texte est 
techniquement excellent. Souhaitons que ce décret, dont nous 


e prévoir l'interven- 





avons souligné le caractère hardi gt novateur, pérmette à 
Madagascar d'accomplir harmonieusement une nouyelle phase 
de son évolution. Les populations de la grande île sauront, n’en 
douloris pas, profiter de leurs nouvelles institutions pou: aller 
vers un avenir fait de bien-être et de prospérité. 


C’est la raison pour laquelle votre commission de politique 
générale vous propose de donner un avis favorable au texte 
qui vous est présenté, avec les modifications dont il vous sera 

onné lecture par M. le président. (Applaudissements au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président. La parolé est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires financières, * 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières, saisie pour avis, suppléant M. Pierre Cornet, rapporteur. 
Mesdames, messieurs, les dispositions financières inscrites dans 
la demande d'avis qui nous est soumise sont nombreuses : 
néanmoins, notre examen sera très rapide, les attributions 
financières et fiscales dérivant très aaturellement des principes 
politiques el administratifs posés. 


Suivant le plan du décret, et Je plan du rapporteur au fond 
qui a procédé en spécialiste très averti à l'analyse des articles, 
nous distinguerons: les conditions de fonctionnement et les 
attributions du conseil de gouvemement et les attributions (en 
extension) de ‘’assemblée représentative de Madagascar. 


Les dépenses du conseil de gouvernement sont à la charge 
du budget des territoires (articles 12 et 13, traitements et frais 
de déplacement des membres du gouvemement; installation et 
équipement du conseil). 


Les attributions générales du conseil de gouvernement (au 
nombre desquelles figure la coordination des activités écono- 
miques, sociales, admimistratives et financières de l’ensemble 
du territoire), sont fixées par l’article 16 tandis que l’article 21 
donne le détail des délibérations du conseil de gouvernement 
sur «toutes questions relatives à l’administration des intérêts 
patrimoniaux et financiers ». De la comparaison de l'énumé- 
ralion de cet article 21 et de l’article 42 (délibérations de 
l'assemblée représentative) résulte la ventilation entre les 
compétences du conseil de gouvernement et celles de l’assem- 
blée représentative. 


Tout en_approuvant l’ensemble de ces dispositions, votre 
commission des affaires financières vous propose une nouvelle 
rédaction de l'alinéa i) de l’article 21, alinéa qui a déjà fait 
l’objet d’une modification de la part de la commission saisie 
o ond et qui ne constitue d’ailleurs qu’une modification de 
orme. 


M. le rapporteur, Nous sommes d'accord. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. Je prends acte de votre accord, monsieur le 
rapporteur, et vous en remercie. 


L'article 38 du décret rappelle le vote du budget de la collec- 
tivité territoriale par l’assemblée représentative, Cette situation 
ñ'est pas nouvelle, pas plus que la procédure normale du bud- 
get (article 44) ou des crédits supplémentaires et des prélè- 
vements sur la caisse de réserves (article 46). 


Innovation au contraire, ou tout au moins formulation plus 
précise, que la- faculté de coordination et d'unification des 
régimes fiscaux provinciaux (article 39) ou que le droit d'exiger 
une nouvelle délibération de la part du chef de territoire. 


Parmi les multiples et importants pouvoirs réservés À 
l'assemblée représentative, nous retiendrons pus spécialement 
à notre point de vue de commission des affaires financières 
ceux énumérés par les articles 42 et 44: elle détient en parti- 
culier de “très larges possibilités en matière d'assiette des 
impôts et taxes — mais « sauf dérogation prévue par la loi, 
aucun service spécial fonctionnant sur compte hors budget ne 
peut être instilué, que par arrêté du haut-commissaire pris 
après accord du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières ». 


Le décret prévoit dans le détail les rapports entre le chef 
du territoire et l'assemblée représentative (art. 55, 56, 57). 


Aux articles 45 et 48, votre commission des affaires finan- 
cières a rétabli la notion d'équilibre « réel » des budgets, 
conformément au vote intervenu le 13 décembre à propos du 


décret sur la réorganisation de l'A. O. F., faisant l'objet de la 
demande d'avis n° 136. 


Enfin, le titre IT « Budgets de Madagascar et dépendances » 
es charges et des res- 


comprend une énumération détaillée 
sources. 


L! 
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A ce propos, nous demandons à titre personnel la suppres- 
sion du mot « dépendances », ces dernières n’existant plus à 
notre connaissance ; les Comores ont l'autonomie administrative 
et financière ainsi que les terres australes et antarctiques, et 
les îles Sainte-Marie, Nossi-Bé, Nossi-Komba font partie inté- 
grante des provinces de Madagascar. 


Les dépenses obligatoires sont réduites à l'acquittement des 
dettes exigibles et aux contributions fixées par la loi. L'énu- 
mération de ces contributions imposées par législiteur fera 
l'objet d'un texte particulier. 


Par rapport aux budgets des fédérations d'Afrique occiden- 
tale française et d'Afrique équatoriale française (demande 
d'avis n° 141 qui a fait l'objet d'un examen récent), nous rele- 
vons une différence: seu:ement ‘la moitié des redevances 
minières et pétrolières et la moïtié des droits perçus à la sortie 
de Madagascar et dépendances sur les produits pétroliers et 
miniers. L'autre moitié alimente les budgtts provinciaux; une 
telle ventilation avait été tentée sans succès pour les fédéra- 
tions africaines et certains territoires. 


C’est dans ces conditions que nous donnons un avis favorable 
aux conclusions de la commission saisie au fond. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la législation. 


M. Habib-Deloncle, de m6 nu avis de la commission de 
la législation, de la justice, des ‘affaires administratives et 
domañiales. Mesdames, messieurs, au point où nous en sommes 
dans la discussion de l’ensemble des décrets, la commission de 
la législation a spécialement le devoir d'appeler l'attention de 
l’Assemblée sur la nécessité d’harmoniser autant que possible 
entre elles les dispositions des différents décrets que nous 
allons voter et qui sont, sinon identiques, du moins étroitement 
connexes. . 


C'est ainsi que, dans le décret qui vient d’être rapporté par 
M. Chiarasini se trouvent, d'une part, des dispositions analogues 
à celles que l’Assembiée vient de voter dans le rapport de 
M. Charles-Cros sur lx formation et les règles de fonctionne- 
ment des conseils de gouvernement en, Afriqué occidentale 
française et en Afrique équatoriale française et, d'autre part, 
les dispositions concernant les assemblées territoriales de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise qui vous seront soumises demain dans le rapport de 
M. Cazelles. 


Sur la première partie, c’est-à-dire les conditions de forma- 
tion et de fonctionnement du conseil de gouvernement de 
Madagascar, la commission de ja législation se borne à faire 
remarquer que les membres du conseil étant élus à raison de 
un par province, les différents problèmes qui se sont posés 
tout à l'heure à propos du mode d'élection de ces conseillers 
ne se posent pas maintenant et qu'il n’y a pas lieu de repren- 
dre sur ce texte les amendements présentés sur le précédent. 


La commission de la législation se bornera, par conséquent, 
à reprendre l’amendement adopté tout à l'heure sur le rapport 
de M. Charles-Cros concernant les conditions d’inéligibilité et 
d'incompatibilité régies par les mêmes textes, à Madagascar, en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
aise. 


Sur la deuxième partie du texte, c’est-à-dire les attributions 
du conseil de Gouvernement et la troisième partie, les attri- 
butions des assemblées territoriales, la commission de la légis- 
lation est obligée de constater que la put des discussions 
de fond à la commission de politique générale sur ces disposi- 
üons ont eu lieu au moment de l'examen du rapport sur les 
conseils de Gouvernement et les assemblées territoriales 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale fran- 
çaise, 


La commission de la législation a été amenée à soulever sur 
ce point la question fort importante — peut-être la plus impor- 
tante de toutes celles des décrets de lois-cadres — qui con- 
cerne la nature juridique du pouvoir délibérant conféré par 
certains articles aux assemblées territoriales. ' 


Ne désirant pas aborder cette question à propos de Madagas- 
car, mais à propos des assemblées territoriales d'Afrique occi- 
dentale française et d'Afrique équatoriale française, la commis- 
sion de la législation demandera à l’Assemblée de réserver les 
articles 49, 50, 51 et 60 du texte en discussion, qui sont liés, 
ainsi e tous les amendements portant sur ces articles, et 
d’une façon plus générale tous les amendements qui pourraient 
préjuser l'avis qu’elle émettra ultérieurement sur le rapport 

e M. Cazelles concernant les assemblées territoriales d'Afrique 








occidentale française et d'Afrique équatoriale française. Cette 
manière de procéder n'est pas très orthodoxe. Elle nous est 
imposée par la manière dont les débats parviennent devant 
l'Assemblée, de la manière qu'a très justement évoquée tout à 
l'heure mon ami M. le 8 de de la commission de politique 
générale. 

C'est sous ces conditions que la commission de la législation 
donne avis favorable aux conclusions de la commission de 
politique générale, en se réservant, au fur et à mesure que se 
wwursuivra le débat, de signaler les points sur lesquels une 
armonisation des textes lui paraîtrait devoir être nécessaire, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Laurin, président de la commission. La commission de 
politique générale s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Dans la discussion générale la parole est à 
Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Monsieur le président, mon intervention sera 
brève. Je regrette qu’une fois de plus Madagascar fasse ligure 
de parent pauvre par rapport à l'Afrique. Rien ne se serait 
opposé à ce ep les problèmes qui nous intéressent soient dis- 
cutés au fond sur la base du rapport concernant Madagascar, 
utôt que sur ceux relatifs à l’Afrique occidentale française et 
L l'Afrique equatoriale française. (Protestations.) 


M. le président de la commission. Mais pas du tout, made- 
moiselle ! 


Mile Le Ber. J'ajoute qu'il n'y a aucun représentant autoch- 
tone de Madagascar. 


M. le rapporteur. Et moi, mademoiselle ? 
Mile Le Ber. Vous n'êtes pas autochtone ! 


M. le président de la commission. Mademoiselle ne failes pas 
de racisme à rebours! 


Mile Le Ber. Je vous en prie, je n’en ai que Le quelques 
minutes. Je tiens à préciser que ce n’est pas la faute des élus 
autochtones s'ils sont absents. Des obligations les retiennent 
actuellement et ;ls avaient prévenu avant de partir qu'iis ne 
pourraient être présents ces jours-ci. IL est tout de même bon 
qu'un conse ller non élu par le territoire. 


M. le président de la commission. Vous n'êles pas élue du 
territoire, mademoiselle ! 


Mile Le Ber. ... donne son opinion générale sur ce décret, 


Le Gouvernement, à mon avis, avait deux solutions : ou bien 
centraliser complètement Madagascar et créer un conseil de 
gouvernement ayant pratiquement tous les pouvoirs, ou bien 
laisser Madagascar décentralisée et donner aux provinces des 
conseils de gouvernement. 


Il a semblé prendre un moyen terme en nommant un conseil 
de gouvernement nanti de presque tous les pouvoirs, mais il à 
créé un conseil de province presque sans pouvoir, Ainsi, les 
provinces peuvent organiser l'éducation de base, mais celle-ci 
n'existe pas à Madagascar. 

Nous avons remarqué, d'autre part, que les provinces ne sont 
pas forcément représentées aux conseils de gouvernement, or, 
et c’est à mon avis le plus grand défaut de ce système, ce 
serait à chacune d'elle d'y déléguer ses représentants. Cepen- 
dant, rien n'est moins sûr. Quatre provinces peuvent très bien 
se mettre d'accord entre elles pour ne pas représenter deux 
autres. 


Personne n'ignore, cependant, qu’à Madagascar les différences 
ethniques sont très grandes. Qui sait la rivalité qui peut exister 
entre certaines races ? Qui sait les différences énormes entre le 
développement des pays côtiers ou des pays du Centre ? Aussi 
est-il très grave de ne pas faire représenter au sein du conseil 
de gouvernement chacune des provinces. 


L'organisation des textes — M. Habib Deloncle l'a souligné — 
touche à l'heure aetuelle à l’invraisemblance, L'enseignement 
supérieur et l'enseignement secondaire devraient dépendre, 
d'après les votes précédents, du ministère de la France métro- 
politaine, mais le décret stipule que l’enseignement secondaire 
est encore attribué au stade province, tandis qu'au stade terri- 
toire il n'en est pas fait mention. Or, pour qui sait qu'à Mada- 
gascar l’enseignement secondaire n'existait, jusqu'à il y a six 
mois, que dans une seule province, nous arrivons à un résultat 
ahurissant : que vont devenir les étudiants des cinq provinces ? 


En ce — 
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M. le rapporteur pour avis de la commission de la légistation. 
Mademoiselle, ie permellez-vous de vous interrompre ? 


Mile Le Ber. Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. Habib-Delonele, avec l’auto- 
risation de l’orateur. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Je m'en excuse, mais je n'ai jamais dit que nous arrivions à 
des résultats invraisemblables, je viens de dire, au contraire, 
que nous devions éviter d'y arriver. Elant donné le vote émis 
hier par l’Assemblée sur Je décret délinssant les services 
de l'Etat en ce qui concerne l'enseignement secondaire, nous 
demanderons, bien entendu, la on ge er de toute mention 
de l'enseignement secondaire dans les décrets relatifs aux pou- 
voirs de l'assemblée provinciale, cela va de soi, et l’Assemblée 
ne pourra qu'être logique avec elle-même. 


Mile Le Ber, Il est plus grave encore de penser que l'ensei- 
gnement technique et l’enseignement professionnel seront 
remis aux provinces, car chacun sait que l’organisation de 
l'enseignement technique à Madagascar — le seul représentant 
À rm de Madagascar ne me démentira pas — est centralisce à 

ananarive; comment les autres provinces auront-elles la pos- 
sibililté de construire un enseignement technique ? Et pourlant 
laisser aux provinces la charge de cet enseignement est absolu- 
ment impossible, IL y a là une modification à faire et, j'insiste 
sur ce qui me semble le plus important, la composilion des 
conseils de gouvernement d'où dépendra tout le reste. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je comprends, mademoiselle Le Ber, vos 
réoccupations et, autant que vous, je regrette que nos Col- 
ègues autochtones de Madagascar ne soient pas là, car j'ai 
autant que vous le souci des intérêts de Madagascar. 


Mile Le Ber. Et même beaucoup plus. 


M. le rapporteur. J'ai étudié avec le plus grand soin le projet 
qui nous est soumis, et j'ai apporté des observations: il n'est 
pas parfait, mais à doit cependant permettre une évolution du 
pays. Nous examinerons les amendements, article par article, 
et je vous répondrai à ce moment-là. 


M. le président. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, nous avons déjà eu l’occa- 
sion de souligner au cours de discussions antérieures certains 
aspects des textes qui ont pour objet de mettre en’ œuvre 
les dispositions de la loi-cadre du 23 juin 1956 en ce qui 
concerne Madagascar. Ces textes se réfèrent à un principe dont 
la reconnaissance marque un pas en avant par rapport à 
l'attitude que les gouvernements obscrvaient précédemment. 


L'unité de Madagascar est reconnue par le texte gouverne- 
mental. M. le rapporteur du décret qui porte réorganisation 
de Madagascar nous disait lui-même dans son rapport que 
cette unilé se fonde sur l'histoire et la géographie, la langue 
même et d'autres éléments. Il est allé jusqu’à définir Mada- 
gascar — je cite — « comme une entité économique et admi- 
pistrative ». Il n'est cependant pas allé jusqu’à reconnaitre, 
comme l’a fait la hiérarchie TE en la personne des 
vicaires et préfets apostoliques de Madagascar — je cite — 
« la légitimité de l'aspiration à l'indépendance du peuple mal- 
gache ». " 


Nous retenons toutefois qu'avec beaucoup de précautions ora- 
toires on en arrive à condamner implicitement le cours de 
la politique antérieurement suivie qui consistait à diviser, à 
dresser les Malgaches les uns contre les autres par des frag- 
mentations administratives parfailement arbitraires, qui permet- 
taient toutes les manœuvres politiques. Une telle politique se 
fondait sur la volonté de nier la réalité malgache. Le fait 
qu'on ne puisse plus aujourd’hui s’en tenir à cette attitude 
négative et peu réaliste nous apparaît d’abord comme une 
victoire du peuple malgache lui-même. Malgre les violences 
subies, il n'a jamais cessé de mener la lutte sur le plan natio- 
nal pour la reconnaissance de cette réalité fondamentale, 


En ce qui nous concerne, le groupe communiste reconnaît 
sans aucune réticence l'entité nationale malgache. C’est pour- 
quoi nous nous prononçons en faveur des modifications pro- 

sées qui vont dans le sens de l’unité territoriale malgache 
elles que la mise en place d’une institution comme le conse 
de gouvernement, dont la composition et le fonctionnement 
attireront cependant des réserves de notre part, qui feront 


l'objet d’un certain nombre de propositions. De même nous : 


considérons comme un pas en avant l'élargissement des pou- 


-Grande ile, qui 





voirs de l'assemblée territoriale, dont la compétence s'étend 
à l'ensemble du pays — bien que nous regrellions, là encore, 
que celte assemblée, qui doit & l'émanation du peuple mal- 
gache, ne soit élue qu'au second degré. 


A l'inverse, nous sommes contre tout ce qui va dans le 
sens d'une limitation — quand ce n’est pas la négation pure 
et simple — du droit du peuple malgache à gérer ses propres 
affaires, intention qui ressort des dispositions du décret accor- 
dant au Haut commissaire, en tant que chef de territoire, 
des pouvoirs excéssifs. 


Pour les mêmes raisons, nous nous onçons contre. les 
dispositions qui vont dans le sens du maintien des divisions 
arüficielles au sein du peuple malgache, comme cela apparaît 
au travers des texles — concernant l’organisation des pro- 
vinces — que nous aurons à discuter par la suite. 


Cependant, même, en ce qui Concerne les institutions de 
caractère territorial, on ne saurait prétendre que ce qui nous 
est proposé est susceptible de donner pleine satisfaction aux 
légitimes aspirations malgaches. Certes, ce qu’on peut appeler 
l’'omnipotence du Haut commissaire en tant que représentant 
du pouvoir central est sans doute quelque peu tempéré par 
la mise en place à ses côtés d’un conseil de gouvernement. 
Mais la composition, le fonctionnement et les attributions de 
ce dernier ne nous paraissent pas devoir donner toute garan- 
tie contre l'arbitraire. 


Trop de dispositions du texte; trop de précautions qui y figu- 
rent ont pour but évident de permettre au chef du territoire 
d'imposer son point de vue au conseil de Gouvernement. En 
fait, ce conseil est mis, par de telles dispositions, en tutelle. 
C'est le chef du territoire qui délègue, par exemple, à son gré, 
tel ou “es pouvoir de ge-tion à tel ou tel conseiller de gouver- 
nemen 


Le chef du territoire peut, d’autre part, proposer au pouvoir 
central qu’un conseiller soit démis de ses fonctions par décret. 
Le conseil de gouvernement peut être dissous par décret; cer- 
taines de ses décisions peuvent être annulées par une procédure 
analogue. 


En ce qui concerne l'assemblée représentative, ses pouvoirs 
délibératifs sont élargis, ce qui est également un progrès cer- 
tain. Elle se voit conférer des pouvoirs de décision certai- 
nes questions administratives, économiques et sociales. D'autre 
part, on lui donne la priorité sur les assemblées provinciales 
dans plusieurs domaines qui étaient auparavant de la compé- 
tence de ces assemblées. Mais ses attributions sont encore 
exagérément limitées, notamment, comme nous aurons l’occ:- 
sion de ie montrer, en ce qui concerne les secteurs d'activité 
que les profiteurs du système colonial tiennent -à conserver 
intégralement parce qu'ils les cousidèrent comme de véritables 
chasses gardées. 

Ainsi, d'un côté, la reconnaissance de l'unité de Madagascar 
et quelques dispositions à caractère progressiste ; mais de l'autre 
l'expression, contrairement à ce qu'aflirme M. le rapporteur, 
d’une méfiance absolument injustifiée à l'égard du peuple mal- 
gache et de ses représentants élus. 


Or, pour nous, c’est la disparition d’un tel sentiment qui est 
souhaitable car il ne correspond pas à ce qu’on a appelé récem- 
ment « l'esprit de notre temps ». Le peuple malgache connaît 
ses droits; il sait d’où il vient et où il va. . 


Permettez-moi, mesdames et messieurs, de rappeler quel- 
ques faits historiques que personne n'a jamais pu contester. 
C'est ainsi que les Malgaches n’ont pas oublié les temps, pas 
tellement lointains, et que même les plus âgés d'entre eux ont 
vécus, où Madagascar était un Etat indépendant et souverain 
entretenant des relations diplomatiques avee d’autres puissan- 
ces, à la tête duquel se trouvait un Parsons cou qui s'appuyaït 
sur des institutions politiques, administratives, judiciaires et 
économiques. Or, le ime d'exception qui sévit encore dans la 
va jusqu’au maintien-de l’état de siège, l’atmo- 
sphère policière qui y règne, la persistance du système des 
corvées, le maintien en prison de centaines de -Malgaches en 
dépit de certaines mesures partielles d’amnistie, le maintien 
de mesures qui s'opposent au retour dans leur patrie de ceux 
qui se voient condamnés à un cruel exil, tout cela donne aux 
aspirations malgaches un contenu concret dont la justice et la 
raison exigent qu’il soit tenu compte. C’est pourquoi les dispo- 
sitions du texte issu de la loi-ca sont loin de correspondre 
aux aspirations du ple malgache qui a vivement ressenti 
leurs insuffisances. suffit de rappeler, par exemple, que le 
conseil de gouvernement prévu pour scar a moins d’au- 
torité et de signification politique que le conseil des ministres 
de la République du Togo. En outre, toutes les survivances du 

maintenues par ce décret heurtent vivement le sentiment 
es Malgaches conscients d’être, à quelque région qu'ils appar- 
tiennent, les fils d'une même nation. 
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C'est pourquoi, tout en approuvant les dispositions progres- 
sives de ce texte, nous propôserons un certaiu nombre d’amen- 
dements pour l'améliorer, avec la volonté d'agir, en ce Jui 
nous concerne, pour que s'ouvre une ère de confiance véritabie 
entre nos deux peuples, pour que de telles réformes soient appl:- 
quées dans- un climat nouveau, ce qui exige notamment :a 
satisfaction des légitimes revendications du peuple malgache 
comme l’abrogation de la loi d’annexion de 1 faisant le 
Madagascar une colonie française, la fin du régime d'exception, 
la libération des emprisonnés, le retour des exilés dans leur 

trie. 

PNous donnerons à notré vote la signification d’une appro- 
bation à Tout pas en avant conduisant à l'ouverture rapide 
d'un véritable dialogue qui puisse gd l'amitié franco- 
malgache sur la base des eg du libre çonsentement et ün 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Éxclamations et mouvements divers sur 
de nombreux bancs.) 

M. David-Darnac. Comme en Hongrie! 
gauche.) 

M. Georges Riond. L’évocation de la Hongrie vous fait rire ? 
Vous devriez plutôt rougir ! 

M. Egretaud. Vichy n'est pas une ville danubienne, à ma 
connaissance, monsieur Riond! 


M. Georges Riond. Il ne suffit pas de citer Vichy pour justifier 
le nombre des assassinats en Hongrie. 


.M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La discussion générale est_ close. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, la 
commission propose à l’Assemblée d'arrêter ses travaux et 
d’examiner la suite de son ordre du jour au cours d’une pro- 
chaine séance qui pourrait avoir lieu ce soir à vingt et une 
heures trente. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
La commission de la législation s'associe à cette demande; 
ainsi, ee pourrait se réunir immédiatement. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute déférer au 
désir de M. le président de la commission et suspendre ses 
travaux jusqu’à vingt et une heures trente. (Assentiment.) 

L en est ainsi décidé. 


(Rires à l'extrême 


té 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a | ge ge décidé de tenir 
ce soir une deuxième séance publique à vingt et une heures 
trente. | 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 

Mardi 18 décembre 1956, à vingt et une heures trente, séance 
publique : 

1° Suite de la discussion de la demande d’avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le décret du 
3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et de fonc- 





nu ++ 





tionnement ainsi que les attributions du conseil de gouverne- 
ment et portant extension des attributions de l'assemblée 
représentative de Madagascar. (N°* 139, 148 et 176, session 
1956-1957, M. Chiarasini, rapporteur ; n° 186, session 1936-1957, 
avis de la commission des affaires financières, M. Pierre Cornet, 
rapporteur, et n° 189, session 1956-1957, avis de la commission 
de la légisjation, de la justice, des aflaires administratives et 
domaniales, M. Habib-Deloncie, rapporteur.) 


2° Discus.ion 'e la. demande d'avis, transmise par M. le 
resident du conseil des rainistres, sur le décret du 3 décembre 
956 fixant les conditions de formation et de fonctionnement, 
ainsi que les attributions des conseils de province et portant 
extension des aftributions des assemblées provinciales de 
Madagascar. (N° 141, 148 et 181, session 1956-1957, M. Chia- 
rasini, rapporteur; avis de la commission des affaires finan- 
cieres, M. Cazelles, rapporteur, et n° 191, session 193-1457, 
avis de. lx commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, M. Habib-Deloncle, 
rapporteur.) 


M. Laurin. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Après cette deuxième affaire que, j'espère, nous 
épuiserons ce soir, la fixation du prochain ordre du jour pour- 
rait comporter par priorité — M. le président Junillon m'a prié 
de le demander en son nom — la discussion du décret concer- 
nant les P, T. T.; cette affaire viendrait opportunément en tête 
de l'ordre du jour de la séance de demain, car M. le ministre de 
la France d'outre-mer vient de nous faire connaître qu'il sera 
présent et désire être entendu par l'Assemblée, 


M. le président. De toute manière, l'Assemblée n'entend 
examiner ce soir que ces deux affaires ? (Assentiment.) 


C'est donc à la fin de la séance de ce soir quelle fixera 
l’ordre du jour de demain. 


M. Laurin. En effet. 


M. le président. 11 n'v a donc aucune modification à l'ordre 
du jour dont j'ai donné lecture. 


ll n'y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande Ja paroie 7. 


La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


fADELEINE PESTEL, 
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SCRUTIN (N° 43) 


Sur l'amendement (n° 4) & M. Odru aur articles 1 et 2 du oncés en séance avaient été de: 
décret relatif aux conseils de gouvernement en Afrique occidentale Les nombres ann . È r 
française et en Afrique équaloriale française. Nombre des votants.......s.s.s.sc.sessssrge 127 
Nombre des votants.............s.ssssosocroscns 008 Majorité absolue....................…..s......... Gi 
Majorité absolue....... PPPCETEEIT LITE CI L IEC ETITES . #4 Pour l'adoption. .....sss.sessse.ss 94 f 
Pour l'adoption.................... % CONTE ...,.... rss 98 " 
PS set: sers éessrsonncecs see 08 Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Ù 
L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 











MM. 
Ahidjo Ahmadou. 
Ba Armnadou, 
Barbé. 
Begat. 
Boileau. 
Boucavel. 
Rouda (François). 
Céran-Jérusalemy. 
Cheikh Sidya. 
Coulibaly Mamadou. 
Larilan, 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
André (Max). 
Antorini. 
Aubert. 


Audu (Jean-Bertrand). 


Avinin., 
Bangoura., 
Laudouin. 
Bazé : William). 
Begarra, 
Belabed. 
Bême. 
Benon 
Bentounès. 
Bernier. 
Ber'hé. 
Bertrand. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Burkhardt 
Castex. 
Cazelles. 
Charles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chastenet. 
Chekkal Daho, 
Chiarasini. 
Coquart. 
Cornet, 
Costes, 
Courtois, 
Mme Suzanne 
Crémieux. 
Daber, 
Dardelle. 
David-Darnac, 
Dède. 
Delmas (Louis). 
Detraves. 
Diallo. 








Ont voté pour : 


Leroux. 
Egretaud. 
Feix. 
Giovoni. 
Guillabert, 
Hazoumé, 
Lachenai, 
Mlle Lafon. 
Léon. 
Lounda. 
Mama. 
Mayaki, 


Ont voté contre : 


Djima Doumbaye, 
Dorange. 

Dubois. 

Dupuy (Marceau), 
Dusseaulx 

Duval. 

Mme Eboué-Tell. 
Eschenbrenner. 
Fadda, 

Fleury. 

Foccart, 

Frédet, 

Frey. 

Gay, 

Georget, 

Gervain. 

Gorse. 

Gouyon (de). 
Guirandou N’'Diaye, 
GUY. 

Guyard. 
Habib-Delonele. 
Héline. 

Iba Zizen, 
Isautier- 
Jacokson., 
Jacquier. 


Julien (Charles-André). 


Junillon. 
Kamil. 

Kaouza. 
Kémajou 

La Gravière. 
Lakhdari. 
Laurin 

Le Brun Keris. 
Le Coutaller. 
Mme Lefaucheux, 
Legentilhomme, 
Lézer. 
Letourneau. 
Lévy (Roger). 
Lhuillier. 
Loste. 

Lucianf 

Mme Matroux, 


Misnot. 
Mitterrand, 
Moullec. 

Odru, 
Parinaud, 
Polycarpe. 
Rogier. 

Sal Ibrahima. 
Sarr Ibrahima. 
Thévenin. 
Toujas. 





Marche. 

Marquet, 

Menguy. 

Michalet. 

Monnet {Georges}. 

Mme Emiiienne 
Moreau, 

Morel, 

Natali. 

Olléon., 

Oudard. 

Peretti. 

Perier. 

Pialoux, 

Rarmus. 

Randre!sa. 

Raphaël-Leygues. 

Razafindrakoto, 

Rencurel. 

Reverbori, 

Reyt, 

Ribéra. 

Riond (Georges), 

Rocaglia. 

Rosenfeld, 

Roulleaux-Dugage. 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
Issoufou. 

sarrant {Omer). 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt (René-Jean). 

Schmitt (Robert), 

Schneider. 

Sicé, 

Signoret. 

Soppo Priso. 

Sylla, 

Theetten. 

Thomas (Jean-Marie), 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier, 

Ya Doumbia, 





Se sont abstenus volontairement : 


M. Dumas, Mlle Le Ber et M. Rogué. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Benamor. 
Bentchicou. 
Blanchard 

de La Brosse, 


Boumendijel. 
Khammao 

(Mme la princesse). 
Laurent-Eynac, 
Lechant. 








Pheng, 

sim Var, 

Thonn Ouk. 

Mme la princesse Pin- 
peang Yukanthor. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Ba Amadou. 
Barbé. 
Begat. 
Boiteau. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Céran-Jérusaiemy 


Darlan. 
Deroux. 


MM 
Ahmed Abdallah 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 


Avinin. 
Bangoura. 
Baudouin. 
Bazé (William). 
Begarra. 
Belabed. 
Bêème. 
Benon. 
Bentounès. 
Bernier. 
Berthé. 
Bertrand. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Bougenot. 
Bour (Alfred), 
Burkhardt. 
Castex. 
Cezelles. 
Charles. 
Charles-Cros. 
Charlier 
Chastenet. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Cornet. 
Costes 
Courtois. 
Mme Suzanne Cré- 
mieux. 
Daber. 





Coulibaly (Mamadou). 





Audu (Jean-Bertrand). 





SCRUTIN (N° 44) 


Nombre des votants........ccssossssssscssssesses 
Majorité absolue......s.ssscssorsmssssssssenssssse 


Pour l’adoption. ......s.osossssosee 
Contre .....s.sssoecoossercosce sue 


Ont voté pour: 


Egreltaud. 
Feix 
Giovoni. 
Guillabert. 
Hazoumé, 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
Léon. 
Lounda. 
Mama. 
Mavaki. 
Mignot. 


Ont voté contre : 


Dardelle. 
David-Darnac. 


Dède. 

Delmas (Louis). 
Detraves. 

Diallo. 

Djima Doumbaye. 
Dorange. 

Dubois 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 

Luval 

Mme Eboué-Tell. 
Eschenbrenner. 
Fadda. 

Fleury. 

Foccart. 

Frédet, 

Frey. 

Gay 

Georget. 
Gervain. 

Gorse 

Gouyon (de). 
Guirandou N'Diaye. 
Guy. 


Guyard. 
Habib-Deloncle. 
Héline 

Iba Zizen. 
Isautier. 
Jacobson. - 
Jacquier 
Julien (Charles-André) 
Junillon. 

Kamil 

Kaouza 
KémajJou. 

La Gravière. 


Sur l'amendement (n° 10) de M. Ba Amadou à l’article 2 du décret 
relatif aux conseils de gouvernement en Afrique occidentale fran- 
çaise el en Afrique équatoriale française: 


167 
84 


34 
13 
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Mitterrand. 
Moullec. 
Odru. 


‘|Parinaud. 


Polycarpe. 
Rogier. 

Rogue. 

Sall Ibrahima. 
Sarr Ibrahima. 
Thévenin. 





Toujas. 


Lakhdari. 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

Le Brun Kéris. 

Le Coutaller. 

Mme Lefaucheux, 

Legentilhomme. 

Léger 

Letourneau - 

Lévy (Roger), 

Lhuillier. 

Losle. 

Luciani. 

Mme Malroux. 

Marche. 

Marquet. 

Menguy. 

Michalet, 

Monnet {Georges}, 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Natali. 

Olléon. 

Oudard. 

Peretti. 

Perier. 

Pialoux. 

Ramus. 

Randretsa. 

Raphaël-Le ygues. 

Razafindrakoto. 

Rencurel. 

Reverbori. 

Rest 

Ribéra .. 

Riond (Georges). 

Rocaglia. 





Rosenfeld. 
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a ie ugage. Schmitt Robert). Thomas (Jean Marie). Dardelle. Jacquier Perier 
Schneider. . Troisgros. David-Darnac. Julien (Chartes- Pialoux. 
Saidou Djermakoye Sicé. Vignes. Dède. André). Ramus 
(Issoufou). Signoret. Viniger Delmas (Louis). Junillon. Randretsa 
Sarraut (Omer). Soppo Priso. Vivier Letraves haimil Raphaël-Leygues. 
Schleiter (Gabriel). Sylla Ya Doumbia. Diallo. haouza. Razafindrakoto. 
Schmitt (René-Jean). 1neetten. Djima Doumbaye, hémajou Rencurel 
borange La Gravière, Reverbori 
Dubois Lakhdari. Reyt 
S'est abstenu volontairement : Dumas Laurent-Eynac. Ribéra 
en sitio Lavurin Riond (Georges). 
“s dÉS Jusseaulx Mlie Le Ber Rocaglia. 
M. Cheikh S'1ja. buvai Le Brun Kéris. Rosenfeld 
Mme Eboué-Tell Le Coutaller. Roulleaux-Dugage. 
Eschenbrenner. Mme Lefancheux. Roy 
N'ont pas pris part au vote: es À Legentilhomme saidou Djermakoye 
occart 0e ss 
MM. Frédet LL. Mi S +. je - ) 
Benamor. Dumas. Pheng. Fres. Lév tRoge per D 
Bentchicou. Kharamao {Mme 1 Sim Var. Car rk Roger) Schleiter (Gabriel). 
Blanchard princesse). Thonn Ouk Édloniot i ep na, (René-Jean). 
de La Brosse. Mile Le Ber. Me ja princesse Ping- Gervain. Lctests 2 an gts 
. , ra , ‘ . AC NH C 110er, 
Boumendjel Lechani. peang Yukanthor. Gorse. Mme Matroux Sicé 
Gouyon (de) Marquet. Signoret 
Guirandou-N'Diaye, Menguy. Soppo Priso 
Excusé ou absent par congé : Gus Monnet (Georges). fr 
Guyard Mme Emilienne Mo-|Theetten. 
M. Montrat. Habib-betoncle. reau, Thomas (Jean Marie). 
Héline. Natali. Troisgros 
Jba /Zizen. Olléon. Vignes 
N’ is vote : Isautier Oudard. Vivier 
ont pas pris part au t Jacobson. Peretti Ya Doumbia. 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Jean Guiter, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 168 
Majorité absolue... 


Pour l'RDOPUION. . ss soepsvases 06 3 
Contre ....... déthssoctdraasdriese . 208 


CRERLLELELLLLELLLLLILLLEREREEEELRL 85 


Maïs, sg vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 45) 


Sur l'amendement {no 7) de M. Odru à l'article 12 du décret relatif 
aux conseils de gouvernement en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française. 


Nombre des volants.....s.scsoscscsssocsessssessse 168 
Majorité absolue..... cochoocosessetdbossstes..e 0e CE | 


Pour l'adoption... ..oc.oossovsss.se 41 
Contre ..... 


CERERELREELELEILLLLLEILLE 1277 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 








MM. Deroux Mignot. 
Ahidjo (Ahmadou). Egretaud. Mitterrand. 
Ba Amadou. Fadda. Morel. 

Barbé. Feix. Moullec. 
Begat. Giovoni. Odru. 
Boiteau. Guillabert. Parinaud. 
Boucavel. Hazoumé. Polycarpe. 
Bouda (François). Lachenal. Rogier. 
Burkhardt. Mile Lafon. R k 
Céran-Jérusalemy. Léon. Sall Ibrahima. 
Cheikh Sidya. Lounda. Sarr Ibrahima, 
ee (Mamadowu;. | Mama. Thévenin. 
Dabe Mayaki. Toujas. 
Darien. Michalet. Viniger. 

Ont voté contre : 

MM. Bême. Charles. 
Ahmed Abdallah. Benon. Charles-Cros. 
André (Max). Bernier. Charlier. 
Antonini, Berthé. Chastenet. 
Aubert. Bertrand. Chekkal Daho. 
Audu (Jean-Bertrand). | Bidet (André). Chiarasini 
Avinin. Bocher. Coquart. 
Bangoura. Boisdon. L Cornet. 
Baudouin. Bougenot. Costes. 

Bazé (William). Bour (Alfred). Courtois. 
Begarra. Castex. . Mme Suzanne Cré- 
Belabed. Cazelles, mieux. 




















S'est abstenu volontairement : 


M. Marche. 


N'ont pas pris part au vote: 
MM Boumendijel Sim Var 


Benamor. Khammao (Mme la V|Thonn Ouk. 
Bentchicou. Princesse). Mme la princesse Ping- 
Bentounès Lechani. peang Yukanthor. 


Blanchard de La Rrosse | Pheng. 


Excusé ou absent par congé 


M. Montrat. 
N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
et M, Jean Guiter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


A ù 6. PSN 170 
Majorité absolue......,,.. ce none 86; 
POUF l'ASODUIOR... cooscocovcosocses 42 
CONS. oc. ccocss.essee s. 123 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste de scrutin ci dessus 








SCRUTIN (N° 46} 


Sur l'amendement (n° 8) de M. Odru à l'artick 17 du décret relatif 
aux conseils de gouvernement en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française. 


Pour l'adoption. .....ssssesosvssses 
DER... éco ohonmocsoceobeceos TD 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Feix. Moullec. 
Ba Amadou. Giovoni. Odru. 
Barbé. Hazoumé. Parinaud. 
Begat. Lachenal. Rogier 
Boiteau. Mile Lalon. Rogué 
Cheikh Sidya. Mignot. Thévenin 
Egretaud. Mitterrand Toujas 
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MM 

Ahmed Abdallah. 
André Max). 
Antonin. 
Aubert 
Audu 
Avinin 
Bangoura. 
baudouin 

Bazé William). 
Begarra 
Belabed. 

Béme. 

Benon 
Bentounès. 
Bernier. 
Berthé. 
Bertrand. 

Bidet André). 
Bocher 

hoisdon 
Bougenot 

Bour !{Alfred). 
Burkhardt. 
Castex 
Cazelles. 
Charles. 
Charles-Cros 
Chartier. 
Chastenet. 
Chekkai Daho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Cornet. 
Costes. 
Courtois. 
Mrre Suzanne 
C'émieux. 
Dab?r 
Dardeile. . 
David-Darnac. 
Dède. 
Delmas (Louis). 
Detraves. 
Diallo. 
Diima Doumbaye. 
Dorange. 


(Jean-Bertrand). 


Ont voté contre: 


bubois. 

Dumas. 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 
Duval 

Mme Eboué-Tell. 
Eshenbrenner. 
Fadda 

Fleury. 
Foccart, 

Frédet. 

Frey. 

Gay 

Georget. 

Gervain. 

Gorse. 

uouyon (de) 

Guirandou N'Diaye. 

Guy 

Guyard 

Habib-Deloncle. 

Héline. 

Iba /Zizen. 

Isautier 

Jacobson. 

Jacquier. 

Julien (Charles- 
Anaré). 

Junitlton. 

Kamil. 

Kaouza. 

kémajou. 

La Gravière. 

Lakhdari. 

Laurent-Eynac, 

Laurin. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Le Coutaller. 

Mme Lefaucheux. 

Legentilhomme. 

Léger 

Letourneau. 

Lévy (Roger). 

Lhuillier. 

Loste. 





Luciani. 


Mme Mairoux. 

Marche. 

Marquet. 

Menguy. 

Michalet. 

Monnet (Georges). 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Natali. 

oéon. 

Oudard. 

Peretti. 

Perier. 

Pialoux. 

Ramus. 

kandretsa. 

Raphaël-Leygues. 

Razafindrakoto. 

Fencurel. 

Reverbori. 

Reyt. 

Ribéra. 

Riond (Georges). 

Rocaglia. 

Rosenfeld 

Roulleaux-Dugage. 

Roy 

Saïdou Djermakoye 
‘Issoufou). 

Sarraut (Omer). 

Schleiter ‘Gabriel). 

schmitt (René-Jean). 

Schmitt (Robert). 

Schneider. 

sicé. 

Signoret. 

soppo Priso 

mme 

Theetten. 

Thomas 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 


(Jean-Marie). 





Ya Doumbia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Bouravel. 
Bouda (François). 


Coulibaly (Mamadou). 


Darlan. 
Deroux. 


Guillabert. 


Léon 
Lounda. 


Mama. 
Polycarpe. 

Sall Ibrahima. 
Sarr Ibrahima. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM, 
Benamor. 
Bentchicou. 
Blanchard de La 

Brosse 
Boumendjel. 


Céran-Jérusalemy. 
Khammao 
Princesse). 
Lechani. 
Mayaki. 
Pheng. 


Sim Var. 


(Mme la |Thonn Ouk 


Mme la Princesse 


Pingpeang 
Yukanthor. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, president de l’Assemblée de t'Union française, 


et M, Jean Guiter, 4 


présidait la séance. 


mt 
ee 


w 
Les nombres annoncés en séance vif, été reconnus, après véri- 


fication, conformes à la liste de scrutin ci- 





"SSUS, 











— 6 +— 





SCRUTIN (N° 47) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le décret relatif aux conseils de 
gouvernement en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
toriale française. 


Noibre 685. VOlRRIS..... ones codée ons ce ses de 144 
Majorité absolue........ nes snnneen es ssss ses RS 
Pour l'adoplion.......s.sssssssss.e 144 
Contre ss... toners... 0 





L'Assemb'ée de l’Union française a adopté. 








Ont voté pour : 
MM. Dorange. Mme Malroux. 
Ahmed Abdallah. Dubois. Marche. 
André (Max). Dumas Marquet, 
Antonini. LEupuy (Marceau)® Mayaki, 
Aubert. Dusseauix. Menguy. 
Audu (Jean-Bertrand). | Duval. Michalet. 
Avinin. Mme Etoué-Tell. Monnet (Georges), 
Bangoura. Eschenbrenner. Mme Emilienne 
Baudouin. Fadda. Moreau. 
Bazé (William). Fleury. Morel. 
Bezarra. Foccart. Natali. 
Belahecd. Frédet. Olléon 
Bême. Frey. - Oudard. 
Benon. Gay. Peretti, 
Bentounès. Georget. Perier. 
Bernier. Gervain. Pialoux, 
Berthé. Gorse. Ramus. 
Bertrand. Gouyon (de). Randretsa. 
Bidet (André). Guirandou N'Diaye. |Raphaël-Leygues, 
Bocher Guy. Razafindrakoto. 
Boisdon. Guyard. Rencurel 
Bougenot. Habib-Deloncle, Reverbori. 
Bour (Alfred). Héline. eyt. 
Burkhardt, : Iba Zizen. Riléra. 
Castex. Isautier. Riond (Georges). 
Cazelies. Jacobson. Rocaglia. 
+ css Jacquier. Rogier. 
harles. Julien (Charles- Rosenfeld. 
Charles-Cros. A » Roulleaux-Dugage. = 
Charlier. Junillon. * Roy. 
Chastenet. Kamil. Saïdou Djermakoye 
Cheikh Sidya. Kaouza. (Essoufou). 
Chekkal Daho. Kémajou. Sall Ibrarima. 
Chiarasini. La Gravière. Sarraut (Omer). 
Coquart. Lakhdari. Schleiter (Gabriel). 
Cornet. Laurent-Eynac. Schmitt f(René-Jean). 
Costes. Laurin. Schmitt (Robert). 
Coulibaly (Mamadou).|Mlle Le Ber. Schneider. 
Courtois. Le Brun Kéris. Sicé. 
Mme Suzanne Le Coutaller. Signoret. 
Crémieux. Mme Lefaucheux. Fu Priso. 
Daber. Legentilhomme. Svlla. 
Dardelle. Léger. Theetten. 
Darlan Léon. Thomas (Jean-Marie). 
David-Darnac. Letourneau. Troisgros. 
e. Lévy (Roger). Vignes. 
Delmas (Louis. Lhuillier. Viniger. 
Detraves. Loste. Vivier. 
Diallo. Lounda, Ya Loumbia, 
Djima Doumbaye. Luciani. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Egretaud. Mitterrand. 
Ahidjo Ahmadou. Feix. Moullec. * 
Ba Amadou, — Giovoni. Odru. 
Barbé. Guillabert. Parinaud. 
Begat. Hazoumé. Polycarpe. 
Boiteau. Lachenal. Rogué. 
Boucavel. Mile’ Lafon. Sarr Jbrahima. 
Bouda (Françcis). Mama. Thévenin. 
Deroux. Mignot. Toujas. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Boumendjel. Sim Var. 

. Benamor. Khammao (Mme la |Thonn Ouk. 
Bentchicou. princesse). Mme la princesse 
Blanchard de la Lechani, Pingpeang Yukanthor. 

Brosse. Pheng. 








Excusé ou absent par congé : 
M. Montrat, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Jean Guiter, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifica- 
tion, conformes à la iiste de scrutin ci-dessus. 
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SESSION-DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 28° SEANCE 





2e Séance du Medi 18 Décembre 1956. 





SOMMAIRE 
Présidence de M. Burkhardt, vice-président. 


1. — Procès-verbal (p. 1392), 

2. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
ainsi que les attributions du conseil de gouvernement et portant 
extension des attributions de l’Assemblée représentative de Mada- 
gascar (nos 439, 484 et 176, session 4956-1957; no 186, session 1956- 
4957, avis de la commission des affaires financières; et n° 189, 
session 1956-1957, avis de la commission de la législation, de ja 
justice, des affaires administratives et domaniales) (p. 1392), 

Pässage à la discussion de l’avis. 

Article 4er, | 

Amendement de MM. Barbé, Egretaud, Odru et les membres du 
groupe communiste, tendant à une nouvelle rédaction de F'article : 
MM. Barbé, Laurin, président de la commission de politique géné- 
rale, — Rejet, au scrutin. - 

Adoption de l’article 1e. 

Article 2. 

Amendement de Mlle Le Ber: Mlle Le Ber, M. Chiarasini, rap- 
porteur; Antonini, le président de la commission. — Retrait. 

Amendement de MM. Antonini et Chiarasini: MM. Antonini, 
Barbé, Bour, le président de la commission. 

Article 2 réservé. 

Article 3: adoption. 


Article 4. 

Amendement de Mlle Le Ber tendant à la suppression de l'article: 
Mlle Le Ber, M, le président de la commission. 

Article 4 réservé. 

Article 5. 

Amendement de M. Habib-Deloncle, au nom de là commission 
de la législation: adoption. . 

Adoption de l’article 5 modifié. 

Adoption successive des articles 6 à 9. 


Article 10. R 

Amendement de MM. Barbé, Egretaud, Odru et les membres du 
groupe communiste, tendant à La suppression de larticle: 
MM. -Barbé, le président de la commission. — Rejet. 

Adoption de l’article 10. 

Adoption successive des articles 41 à 14. 

Article 15. 

Amendement de MM. Barbé, Egretaud, Odru et les memibres du 
groupe communiste, tendant à une nouvelle rédaction de l'article : 
MM. Barbé, le président de la-commission, — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l'article 45. 

Adoption successive des articles 16 à 20 








Article 21. 

Amendement de M. Cornet, au nom de la commission des affaires 
financitres: M. le rapporteur. — Adopuon. 

Adoption de l’article 21 modifié, 

Adoption successive des articles 22 à 24, 

Article 25. 

Amendement de M: Cazelles: MM, Cazelles, le président de la 
commission. — Adoption, 

Adoption de l’article 25 modifé. 

Article 2%: adoption. 

Article 27: MM. Habib-Delonele, rapporteur pour avis de Ja com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales; Cazeiles. — Adoption. 

Article 28: adoption. 

Article 29: M. Barbé. — Adoption. 

Adoption successive des articles 30 à 34, 

Article 35. 

Amendement de MM. Barbé, Egrelaud, Odru et les membres du 
groupe communiste: MM. Borbé, le président de la commission, 
Le Brun Kéris, le rapporteur pour avis de la commission de la légis- 
lation; Robert Schmitt, Antonini, président de la commission des 
affaires financières, saisie pour avis. —- Rejet, au scrutin. 

Adoption de l’article 35. 

Sur l’article 2 réservé, 

Amendement de M, Antonini: M. Antonini, — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Adoption de l'articie 4, réservé, l'arnendement de Mlle Le Ber 
étant retiré. 

Adoption successive des articles 36 à 44. 

Article 45. 


Amendement de M. Cornet, au norfh de la commission des affaires 
financières; MM. le président de la commission des aflaires finan- 
cières, saisie pour avis; Max André, Cazelles, le rapporteur, le rap- 
porteur pour avis de la commission de la législation, — Adoption, 
au scrufin. 


Adoption de l’article 45 modifié. 
Adoption successive des articles 46 et 47. 
Article 48. 


Amendement de M, Cornet, au nom de la commission des affaires 
financières : adoption. 


Adoption de l’article 48 modifé. 

Articles 49, 50 et 51 réservés jusqu’au vote sur l’article G. 
Adoption successive des articles 52 à 59, 

Article 60. 


Amendement de M. Habib-Deloncle, au nom de la commission 
de la législation, tendant à une nouvelle rédaction de l'article: 
MM. Cazelles, le rapporteur, le président, 


Réserve de l’article 60 et de l'amendement. 
Adoption successive des articles 61 à 63, 
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Article 64. 

Amendement de M. Antonini: MM. Antonini, le rapporteur. — 
Adoption. 

Adoption de l'article 64 modifié. Ê 

Article 65. . 

Amendement de M. Antonini: adoption. 

Adoplion.de l'article 65 modifié, 

Adoption successive des articles 66 à 70. 

Demande de réserve du vote sur l’ensemble: MM. le président 


de là commission, Max André, le président de la comnussion des 
atfaires financières, saisie pour avis. — Vote sur l'ensemble 
réservé. 


Sur l'article 60 réservé: 
Amendement de M. "Habib-Deloncle, au nom de la commission 


de la législation, tendant à une nouvelle rédaction de l’article: 
MM. le rapporteur gour avis de la commission de la législation, le 
président de la commission, — Adoption. 


Sur l'article 49 réservé: 

Arnendement de MM. Boisdon et Pialoux: MM. le rapporteur 
pour avis de la commission de la législation, le président de la 
commission. — Non soutenu. 

Adoption de l'article 49 

Sur l'article 50 réservé: M. le rapporteur de la commission de la 
législation — Adoption. 

Article 51 réservé: adoption. 

Suspension ‘et reprise de la séance. 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 tixant 
les conditions de formation et de fonctionnement, ainsi que les 
attributions des conseils de province et portant extension des attri- 
bulions des assemblées provinciales de Madagascar (nos 141, 148 
et 181, session 1956-1957; avis de la commission des affaires finan- 
cières: et no 191, session 1956-1957, avis ‘de, la commission de 
la législation, dé la justice, des affaires administratives et doma- 
niales) (p. 110). 

M. Chiarasini, rapporteur de la commission de politique générale. 

M. Cazelles, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. 

M. Habib-Deloncle, rapporteur pour avis de li commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. - 

Passage à la discussion de l'avis. 

Adoption successive des articles 1° à 5 

Article 6. 

Amendement de M. Habib-Deloncle, au nom de la commission 
de la législation: M. le rapporteur pour avis de la comrñission 
de la législation. — Adoption. 

Adoption de l’article 6 modifié 

Adoption successive des articles 7 à 48. 

Amendement de Mlle Le Ber, tendant à l'insertion d’un arti- 
cle 18 bis: retrait. 

Adoption successive des articles 49 et 20. 

Article 21: MM. le rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières, Laurin, président de Ja commission. — 
Adoption. 

Adoption successive des articles 22 à 25. 

Article 26: M. le rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. — Adoption de l’article 26 modifé. 


Adoption successive des articles 27 à 42. 

Article 43: Mlle Le Ber, MM. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires financières, le président de la commission, le 
rapporteur. 

Amendement de M. Cazelles: Adoption. 

Adoption de l'article 43 modifé. 

Adoption successive des article 44 à 47. 

Article 48. 

Amendement de MM. Sicé, de Gouyon et Oudard: MM. Oudard, 
le rapporteur pour avis de la commission des affaires financières, 
le rapporteur pour avis de la commission de la législation — 
Adoption. 

Amendement de M. Habib-Deloncle: M. le rapporteur pour 
avis de la commission de la législation, Mlle le Ber, M. le rap- 
porteur pour avis dé la commission des aflaires financières, — 
Adoption. 

Adoption de l’article 48 modifié 

Adoption successive des articles 49 à 57. 





Art. 58. 


Amendement de M. Habib-Delonele, au nom de la commission 
de la législation, tendant à une nouvelle rédaction de l’article: 
M. ic rapporteur pour avis de la commission de la légisiation. 


Sous-amendement de M. Antonini: MM. le président de la com- 
mission des affaires financières saisie pour avis, le rapporteur pour 
avis de la commission de la législation, le président de la com- 
mission. — Adoption. 


Adoption de l'amendement modifé. 
Adoption de l'article 58 modifé. 
Adoption successive des articles 59 À Gé. 
Vote sur l'ensemble réservé. 


4. — Fixation des travaux ultérieurs de l’Assemblée : 
Laurin, Cazelles (p. 1420). A ES 


5. — Règlement de l’ordre du jour (p. 14%). 


PRESIDENCE DE M. BURKHARDT, 
vice-président. 


(La séance esl ouverte à vingt et une heures trente.) 


a À vie 
PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la première séance du mardi 18 décembre 
a été affiché, 
Il n’y à pas d'observation 7... 


Le procès-verbal est adopté. 


MADAGASCAR; CONSEIL DE GOUVERNEMENT 
ET ASSEMBLEE - REPRESENTATIVE 


Suite de la discussion d'une demande d'avis. 


.M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant 
les conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les 
attributions du conseil de gouvernement et portant extension 
des attributions de l'assemblée représentative de Madagascar 
(n°s 139, 148, 176, 186 et 189, session 1956-1957). 


La discussion générale ayant été close précédemment, je 
par, va À Ér vrsgpens sur le passage à la discussion de l’avis 
ur le décret. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1®, 


TITRE er 
Le conseil de gouvernement. 
CHAPITRE Ie 
Formation et fonctionnement. 


« Art, °°, — Le conseil de gouvernement comprend, sous la 
pes du chef du territoire, ou de son suppléant légal, 
es membres nommés ou élus dans les conditions prévues aux 
articles suivants. - . 


« La composition du conseil de gouvernement ‘est publiée au 
Journal officiel de Madagascar et dépendances. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Barbé, Egre- 
taud, Odru et les membres du groupe communiste tendant à 
rédiger ainsi cet article: 


« Le conseil des ministres est formé le premier ministre, 
investi par l’assemblée, Il est responsable devant l'assemblée, » 


La parole est à M. Barbé pour soutenir l'amendement, 
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M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, selon le texte du 
Gouvernement, par la commission, le conseil de gou- 
vernement est placé sous la présidence du haut commissaire. 


Outre celui-ci, ce conseil comprend quatre hauts fonction- 
naires désignés le haut commissaire el six élus de ! assem- 
blée représentative. 


Le conseil de gouvernement peut être dissous et ses membres 
démis par le Gouvernement français, et les décisions de ce 
conseil peuvent être annulées dans les mêmes conditions. 


I! est à peine nécessaire d'évoquer la place prééminente ainsi 
faite à la haute administration française; et l'institution pro- 
jetée ne peut satisfaire les aspirations du peuple magache, 


Au cours du précédent débat, on a, à plusieurs reprises, 
évoqué le statut du Togo qui a institué, dans ce territoire, un 
conseil des ministres investi par l’Assemblée et responsable 
devant elle. 

Tentant d’expliquer pourquoi les dispositions en vigueur au 
Togo ne devaient pas être étendues à d’autres territoires, M. le 
président de la commission a te la prudence, à sunesens 
nécessaire, concernant des territoires manquant d’expérien’e 
dans la gestion de leurs aflaires. Nous ne nous sowumes, évi- 
demment, pas associés à une telle appréciation. 


Mais nous faisons remarquer qu'il sera difficile de reprendre 
un tel argument en ce qui concerne Madagascar. qui, avant 
l'annexion par la France en 1896, était déjà dotée d une crga- 
nisition centralisée et d’un gouvernement sruverain, iterna- 
tionalement reconnu. 


C'est une raison de plus pour adopt:7 : amendement que 
nous proposons. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ?… 


Quel est l’avis de la commission ? 


M. Laurin, président de la commission de politique générale. 
M. Barbé a bien fait de citer le président de la commission qui 
a évoqué l'exercice de la démocratie d’après les nouvelles lois 
relatives aux territoires d'Afrique; il a bien fait de dire que le 

roblème n'était pas identique pour la Grande Ile, A la vérité, 
a position du groupe communiste et la nôtre différent fonda- 
mentalement: le parti communiste a bien voulu rappeler der- 
nièrement qu’il est en faveur du nationalisme malgache, alors 
+ nous considérons la Grande Ile comme un territoire dépen- 

ant de la République française. 


Ces raisons sont suffisantes pour justifier le rejet de l’amen- 
dement qui de plus, je le rappelle, n’est pas conforme au 
texte de la loi-cadre que nous awons votée et qui ne prévoit pas 
la création de conseils de ministres. 


M. Raymond Barbé. Nous demandons un scrutin public, mon- 
sieur le président. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement sur lequel je suis saisi d’une 
demande de scrutin présentée par M. Barbé, au nom du groupe 
communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrü- 
tin : 


ni 


Nombre de votants........soess.ssversse 148 


Majorité absolue ..... eee... 75 
Pour l'adoption ..... éme. 0 
RL nord ic ortéess 135 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole sur l’article 1° ?.. 
Je le mets aux voix. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 


« Art. 2. — Les membres du conseil de gouvernement sont 
d'une part des membres élus par l'assemblée représentative, 
à raison d’un représentant de chaque province, d'autre part, 
des membres nommés par le chef du territoire parmi les chefs 
des services publics. 





« Le nombre des membres élus par l'assemblée est supérieur 
de deux unités au nombre des membres nommés par le chef 
du territoire. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par Mlle Le Ber ten- 
dant à rédiger ainsi le premier alinéa : 


« Les membres du conseil de gouvernement sont d'une part 
les membres élus par les conseils de province, d'autre part des 
membres nommés par le chef de territoire parmi les services 
publics, » 

La parole est à Mlle Le Ber pour défendre son amendement, 


Mile Le Ber. Je défendrai mon amendement en reprenant, mnt 
pour mot, ce que disait excellemment M. le rapporteur: 
« … Mais a-t-on l'assurance que l'assemblée représentative choi- 
sisse des membres connaissant bien les provinces qu'ils doivent 
représenter ? Ce point est apart in raison de l'extrême 
diversité de Madagascar, un Malgache de Tananarive peut en 
eflet n'être que peu au courant de problèmes propres à la pro- 
vince de Tuiéar, par exemple, ou réciproquement. 11 importe 
donc, du fait même du rôle qu'aura à jouer le conseil de gou- 
vernement, que ses membres élus soient réellement les repré- 
sentants des différentes provinces et qu'une ou plusieurs pro- 
vinces n'aient pas l'impression de ne pas être représentées au 
sein du conseil ». 


Je suis parfaitement de l'avis du rapporteur mais je regrette 
que l’on ne conclue pas à une certitude. 


M. Chiarasini, rapporteur. A titre pes j'ai déposé un 
amendement tendant, précisément, à faire droit à votre requête 
car ce point n'avait pas échappé au rapporteur. 


Mie Le Ber. Ce point est tellement important que si mon 
amendement est repoussé j'en déposerai un autre, un peu 
différent, sur la facon de nommer e représentants au conseil 
de gouvernement, en cherchant à respecter le principe de la 
représentation de chaque province. 


M. Antonini, Je demande la parole contre l'amendement, 
M. le président. La parole est à M. Anlonini. 


M. Antonini. Monsieur le président, reprenant les arguments 
de Mlle Le Ber et ceux du rapporteur, nous somgnes d'accord 
ques que chaque province soit représentée au sein du conseil 

e gouvernement territorial, mais nous ne comprendrions pas 
que ce soient les assemblées provinciales qui élisent elles- 
mêmes car cela créerait pour ainsi dire doùble emploi: les 
assemblées provinciales éliraient leurs représentants au sein 
des conseils de gouvernement provinciaux et, en même temps, 
au sein du conseil de gouvernement territorial. 


Reprenant l’idée exprimée par M. le rapporteur et par Mile 
Le Ber, nous avons déposé, mon ami M. Chiarasini, élu de 
Madagascar, et moi-même un amendement répondant à votre 
vœu, chère mademoiselle, et qui précise que ce sont les « res- 
sorlissants » de chaque province qui sont représentés. Nous ne 
voulons pas, effectivement, que ce soit un habitant de Tanana- 
rive qui représente la province de Tuléar au sein du conseil 
territorial, C'est pourquoi, nous avons proposé un nouvel 
amendement qui, je l'espère, vous donnera satisfaction, 


Mile Le Ber. Si le texte de votre amendement me donne satis- 
faction, je ne demande pas mieux que de retirer le mien. 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 
monsieur de président, 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 
mission. 


M. le président de la commission. J'ai demandé la parole 
mademoiselle pour vous rassurer pleinement. Je vous demande 
d'avoir l’obligeance, après mes explications — si elles vous 
donnent satisfaction — de retirer votre amendement. La com- 
mission est saisie, actuellement, d'un amendement à l'article 2 
de MM. Antonini et Chiarasini, qui propose de remplacer le mot 
« représentant » par le mot « ressortissant » dans le texte du 
Gouvernement. Ainsi, l'assemblée territoriale se verra en quel- 
que sorte dans l'obligation d’élire au sein du conseil un « res- 
sortissant » de chaque province au lieu d'un « représentant » 
de chaque province. Cette nuance est de nature, sans doute, 
à vous donner satisfaction. 


Mile Le Ber. Je voudrais savoir le sens exact du mot: « res. 
sortissant ». Est-ce quelqu'un qui habite la province ou quel- 
qu'un qui y est né ? 


M. le rapporteur. Quelqu'un qui habite la province! 
73 
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M, le président de la commission. Qui y est né! 


Mile Le Ber. Mettez-vous d'accord! S'il s’agit de quelqu'un 
qui « habite », je suis d'accord. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini, En ma qu de co-auteur d'un amendement 
sur ce point, encore qu'il ne s'agisse ge de notre amendement, 
mais du sien, j'aumerais savoir si Mille Le Ber maintient ou 
relire son amendement ? 


Mile Le Ber. Mais je suis prête à retirer mon amendement si 
le sens exact du mot « ressortissant » me donne satisfaction. 


M. Antonini. « Ressortissant » signifie: domicilié dans la pro- 
vince, qui y a ses intérêts, 

M. Odru. « Ressortissant » n'a jamais eu cette signification! 

M. Maurice Frédet. Allons chercher un dictionnaire ! 


M. Alfred Bour. Juridiquement, il n'a pas de sens précis, si 
ce n'est qu'un Français est ressortissant de la France. 


M. Antonini. Le mot « ressortissant », monsieur le président, 
signifie quelqu'un qui est du ressort de la province. Je ne snis 
pas académicien, mais « ressortissant » signifie bien celui qui 
est du ressort de... 


M. Baudouin. Regretions l'absence de notre collègue acadé- 
micien M. Chastenet! (Sourires.) 


Mile Le Ber. Dans ces conditions — bien que préférant mon 
texte — je veux bien retirer mon amendement. 
M, le président, L'amendement est retiré. 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM, Antonini 
et Chiarasini tendant à remplacer le mot « représentant » par 
le mot « ressortissant ». 


La parole est à M. Antonini pour soutenir l'amendement. 
M. Antonini. J'ai déjà donné des explications suffisantes; je 


ne pense pas nécessaire de développer davantage le but de cet | 


amendement. 


M. Raymond Barbé. Je voudrais demander à M. Antonini ou à 
M. Chiarasini quelle signification l’on doit donner au terme 
« ressortissants », 


Pour mon compte je m'excuse de ne connaitre, jusqu’à nou- 
vel ordre, qu'une seule catégorie de ressortissants, à savoir 
ceux qui dépendent d’un pays, d'un Etat sous la dépendance 


juridique duquel ils se trouvent placés, 
M. Robert Sohmitt. C'est exact! 


M. Raymond Barbé. À ma connaissance, les provinces de 
Madagascar ne constituent pas — et je ne pense pas qu il sait 
dans les intentions de la commission de les doter d'un tel 
— a des entités juridiques susceptibles d'avoir des « res- 
sortissants ». 


M. Odru. M. Antonini, il n’y a pas de ressortissants proven- 
caux ou corses | 


M. Antonini. La Corse est une province qui a montre son 
emprise sur le monde! (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, cela ne m'arrive pas 
souvent mais sur ce point je suis d'accord avec M. Barbe, 


Le mot « ressortissant » n'a qu'un sens, il en la nationa- 
lité. On peut parler de ressortissants français, 4 
anglais, mais non de ressortissants de la Creuse, de la Dor- 
dogne ou de l'Orne, ni même des territoires d'outre-mer. 


Par conséquent, sans trahir la pensée de Mlle Le Ber, — et 
nous sommes reconnaissants à la commission d'avoir cherché 
à répondre à son souci — 11 conviendrait de trouver un autre 
terme ou une autre 
tion totale, sans équivoque. 


M. Antonini. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à-M. Antonini. 


. M. Antonini. Monsieur le président, je eroyais que tout le 
monde avait compris que les provinces da ascar étaient 
dotées d’une autonomie administrative et financière. kn ce 


riphrase qui nous donnât une satisfac- | 





moment, il ne pe « pas de « ressortissants » d'un Etat, mais 
de ressortissants d’une province qui à une autonomie finan- 
cière et administrative, ressortissents payant des sou- 
vent originaires eux-mêmes de la province en Pour 
répondre à l'idée de Mile Le Ber — et nous reconna:ssens 
qu'elle a raison -— nous avons bien pensé que les assemblées 
| ur gg mo ne pouvaient pas choisir un gp «oi à la { 
uver t 
p 


oilà dans quel sens nous avons essayé de erme 
e. 1] n'y en à pas d'autre. Maintenant, si res 
purisies ou académieiens en herbe trouvent un meilleur 
terme (Sourires) nous summes d'accord pour l'a mais, 


à man avis, le mot « ressortissant », dans le sens que nous lui 
avons donné, devrait satisfaire l'Assemblée. 


M. Méline. Je propose le lerme « résidant ». 


M, Maurice Frédet. Sur le dictionnaire — non pas celui de 
l'Académie française, muis le Petit se — on Jit au mot 
« ressortissant »: « qui ressortit à une juridiction, qui appar- 
tient à une nationalité », 


M. Vignes. Il ne peut y avoir d’autre acception, 


M. le président de la commission. Je propose à l'Assemblée de 
réserver pour l'instant cet artiele et de demander à Mlle Le Rer 
et à M. Antonini de se réunir pour mettre au point une rédac- 
tion de nature à nous satisfaire, étant bien enlendu que notre 
post, à sn est de voir ; z Le sein 

ce consei vernament, un représentant chaque pro- 
vince. C’est Je de la “ommission et cela va bien dans le 
sens de ses travaux. 

Je propose donc à l’Assemblée de réserver l'article 2 et de 
gene à nos coliègnes de bien “vouloir se mettre d'accord 
sur un terme, 


M. le président. L'article 2 est dune réservé, 

Je donne lecture de l'artisle 3: 

« Art, 3. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils 
de gouvernement des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. » 


Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l’artic'e 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 4: 

« Art. 4. — Chaque membre élu du conseil de gouvernement 
est désigné par l'assemblée représentative, parmi ses membres 
ou hors de son sein, au serutin uninominal à un tour. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par Mlle Le Ber, ten- 
dent à supprimer l'article 4, 


M. le de la commission. 11 y aurait lieu, monsieur 
Je pééellont, de réserver ce! amendement avec l’article 4, car 
il est la conséquence de celui dont nous venons de discuter. 
Mlle Le Ber n’aura plus à maintenir cet amendement si elle à 


Satisfaction sur 2, 

Mile Le Ber. Exactement! 

M. le président. En conséquence, l’article 4 est réservé, 

Je donne lecture de l’article 5: * 

a Art, 5, — Les déclarati:ms de candidature sont remises au 
président de l'assemblée au plus lard la veille du jour fixé 
pour le scrutin. Lecture en est donnée avant l'ouverture du 
se Aucun retrait de candidature n’est admis après le 

« Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée 


doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour les élec- 
tions des conseillers provinciaux. 

« Les mêmes conditions d'inéligibilité et d’incompatibilité 
leur sont appiicables. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Habib- 
Deloncle, au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, tendant à 
remplacer iles deux dernie:s alinéas par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les conditions d'’inéligibiité et d'incompatibilité prévues 
aux articles 8 à 10 de la loi susvisée du 6 février 1952 sont 
applicables aux candidats qu: ne sont pas membres de l'assem- 

e représentative. » 


M. le président de la commission. La commission accepte 
cet amendement. 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?…. 


Je mets aux voix cet amendement accepté par la commis- 
sion. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’article 5 ainsi 
modifié, j'en donne lecture : L 

« Art. 5%. — Les déclarations de candidature sont remises au 
président de l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé 
pour le scrutin. Lecture en est donnée avant l'ouverture du 
scrutin. Aucun retrait de candidature n’est admis après le 
dépôt. 

« Les conditions d’inéligibilité et d’incompatibilité prévues 
aux artieles 8 à 10 de la loi susvisée du 6 février 1952 sont 
applicables aux candidats qui ne soht pas membres de 
l'assemblée représentative. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 35 ainsi modifié. 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article C: 


« Art. 6. — Les élections peuvent être arguées de nullité pa 
les candidats et par les membres de l’assemblée représentative. 
Les autres dispositions des articles 21 à 24 du décret susvisé 
du 23 octobre 1946 sont applicables au contentieux des élec- 
tions au conseil de gouvernement. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion. Les articles dont la teneur suit.) 


M, le président. « Art. 7. — Les membres du conseil de gou- 
vernement exercent leurs fonctions pour une période égale À 
la moitié de la durée du mandat des membres de l’assemh'iée 
et qui ne peut, en cas de renouvellement ou de dissolution 
de celle-ci, dépasser la durée de ce mandat. 


« Toutefois. cette période ne prend fin qu'à la date d’installa- 
tion du nouveau conseil de gouvernement ,-qui doit intervenir 
au plus tard dans les quatorze jours de l’ouverture de la pre- 
mière session tenue par l'assemblée: après l'expiration de cetle 
période. » — (Adopté.) 


« Art. 8. — Avant leur installation, les membres du consei: 
de gouvernement prêlent serment, devant leur président, à 1a 
remière séance à laquelle ils sont appelés à siéger, de garder 
e secret sur les débats du conseil et sur les aflaires qui lui 
sont soumises. » — (Adopté.) 


« Art. 9. — La qualité de membre du conseil de gouverne- 
ment est incompatible avec les foncticns de: 


« Membre du Gouvernement de la République française ; 

« Membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la Répu- 
blique, de l’Assemblée de l’Union française ; 

« Président de l’assemblée représentative ; 

« Président et membre d’une commission permanente ; 

« Membre d'un conseil de province. 

« Lorsqu'un membre du consei] de gouvernement se trouve 
dans l’un des cas d’incompatibilité prévus ci-dessus, il doit 
opter dans les quinze jours. Si, à l'expiration de ce délai, il 
n'a pas fait connaître son option, il est réputé avoir renoncé 
aux fonctions de membre du conseil de gouvernement, » — 
(Adopté.) : 

« Art, 10. — Les membres du conseil de gouvernement 
peuvent présenter leur démission au chef du territoire. 

« Est considéré comme démissionnaire d'office tout membre 
du conseil qui, sans excuse valable, n'a pas assisté à cinq 
séances consécutives du conseil. 

« En dehors des cas mentionnés ci-dessus un membre élu 
du conseil de gouvernement ne peut être démis de ses fonc- 
tions que par décret pris en conseil des ministres. » 

Je suis saisi, sur cet article, d’un amendement présenté apr 
MM. Barbé, Egrétaud, Odru et les membres du groupe com- 
muniste, tendant à supprimer le dernier alinéa, 


La parole est à M. Barbé pour soutenir son amendement. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, le pouvoir donné 
au haut commissaire et au conseil des minislres français de 
démettre de ses fonctions un membre du conseil de gouver- 
nement nous paraît exorbitant,- Certes, la commission nous 





dira sans doute qu'au cours d'un débat précédent un amende- 
ment analogue, concernant les territoires d'Afrique noire, a 
été repoussé par l'Assemblée, A ce sujet, je répondrai deux 
choses: 1° Madagascar n'étunt pas l'Afrique noire il y à d'au- 
tant plus de raisons de prendre en considération notre amea- 
dement, si l'on tient comp! de tout ce qui milite pour faire du 
conseil de gouvernement de Madagascar un organisme effectif 
d'administration et de gouvernement du peuple malgache ; 2° je 
voudrais rappeler que les yaranties apportées par le Gouver- 
nement — dans sa lettre adressée à la commission — concer- 
nant les conditions de ces révocations, n'ont qu'une portée 
bien aléatoire, puisqu'il n'a pas été envisagé de es mcure 
dans le texte. Elles restent une simple déclaration d'intention 
propre au Gouvernement actuel, déclaration dont rien ne 
prouye que ses successeurs seront décidés de s'inspirer. 

Pour ces raisons, nous demandons à l'Assemblée d'adopter 
notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. M. Barhé l'a dit lui-même, 
un amendement analogue concernant l'Afrique noire a été 
repoussé par l'Assemblée. M. Barbé persiste à considérer 
Madagascar comme un cas particulier ; nous considérons, nous, 
que la Grande-lle fait partie intégrante de la République fran- 
çaise. La commission repousse donc l'amendement. 


M, le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement 
(L'amendement, mis aux voix. n'est pas adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole sur l'ar- 
tice 10 ?.. 


Je le mets aux voix. 
(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 11. 


« Art. 11. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d’un poste de membre du conseil 
de gouvernement, le chef dx territoire, s'il s'agit d'un membre 
nommé, pourvoit à son remplacement en désignant comme 
membre du conseil un autre chef de service. 


« Si le siège à pourvoir concerne un membre élu, il est 
procédé à une élection dans les conditions fixées aux articles 2, 
4 et 5 ci-dessus. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article #1. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme el sans 
discussion. les articles dont la teneur sw.) 


« Art. 12, — Indépendamment du remboursement de leurs 
frais de traneport et de déplacement, les membres du conseil 
de gouvernement perçoivent un traitement annuel, payé men- 
suellement, dont je montant est fixé uniformément par déli- 
bération de l'assemblée représentative par référence au trai- 
tement d’une catégorie de Ddétionnaires servant dans le terri- 
toire. 

« Les fonctionnaires membres du conseil de gouvernement 
par élection de l'assemblée sont placés en service détaché 
pour la durée de leur mandat. 

«a Les fonctionnaires en activité de service ou en service 
détaché, membres du conseil de gouvernement, perçoivent le 
complément entre leur traitement et celui de membre du 
conseil de gouvernement, ou seulement leur traitement s'il est 
supérieur à ce dernier. » — (Adopté.) 

« Art. 13. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement 
du conseil de gouvernement, notamment celles relatives aux 
traitements des membres du conseil et à la rémunération du 
personnel qui en relève directement, à l'installation et à l'équi- 
ement du conseil, aux déplacements de ses membres, sont à 


a charge du budget territorial. » — (Adopté.) 
« Art. 14. — Le conseil de gouvernement tient séance au 


chef-lieu du territoire, sauf décision contraire prise dans les 
cas exceplionnels par arrêté du Haut commissaire. 

« Le secrétaire général assiste aux séances du conseil, 

« L'ordre du jour est établi par le président. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont 
assurés par les soins du chef du territoire. Ces archives com- 
rennent celles provenant du conseil de gouvernement de 
Madagascar institué par le décret n° 45-923 du 4 mai 1945 et 
les textes subséquents. » — (Adopté.) 
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« Art, 15. — La dissolution du conseil de gouvernement ne 
pe être prononcée que par décret pris en conseil des minis- 

es, après avis de l'Assemblée de l’Union française. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Barbé, 
Egretaud, Odru et les membres du groupe communiste, tendant 
à rédiger ainsi eet article: 

« Le conseil de gouvernement est responsable devant l’assem- 
blée représentative. » ; 

La parole est à M. Barbé pour soutehir l'amendement. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, il est évident que 
le droit donné au Gouvernement français de dissoudre le conseil 
de gouvernement de Madagascar est absolument exorbitant. 
Le conseil de gouvernement devrait être responsable devant 
l'assemblée représentative. 

Je n'insisterai pas sur les arguments qui furent échangés 
à l'occasion d'un débat analogue aa cours de séances précé- 
dentes. Je ne demanderai même pas que l’on communique à 
l'Assemblée — l'on n’a pu le faire lors de la précédente séance 
— les déclarations du ministre reconnaissant souhaitable æ 
les conseils de gouvernement soient responsables devant 
assemblées territoriales bien que, dans l'esprit du ministre, 
il s'agissait de conseils de gouvernement eomposés d'une sim- 
le majorité d'élus de l'assemblée territoriale et présidés par 
e chef du territoire. Je laisserai l’Assemblée juge d’appréc'er 
dans quelle mesure, dans un pays qui eut, avant la conquête 
française, sa vie indépendante avec son gouvernement propre, 
on peut aujourd'hni faire dépendre le conseil de gotwerne- 
ment qu'on s'apprète à jui donner du hon vouloir du-Gouver- 
nement français. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission s’est déjà 
prononcée sur ce point; elle repousse l'amendement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Darbé, 


M. Raymond Barbé. Je demande un serutin publie. 


M, le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement sur lequel je suis saisi d’une 
demande de scrutin présentée par M. Barbé, au nom du groupe 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voiei le résuitat du dépouillement du seru- 


lin: 
Nombre de volants.............0..0..00 0 152 
Ma jorilé absolue ss... CORELERELIELTE .. 7 
Pour l'adoption ee 14 
Contre ............ css 139 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

M. le président. l'ersonne ne demandè la parole sur l’ar- 
ticle 15 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 16: 


CHAPITRE I 
Attributions du conseil de gouvernement. 


« Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et 
sous sa présidence, ou celle de son suppléant légal, le conseil 
de gouvernement participe à l'administration et notamment à 
la coordination des activités économiques, sociales, admipistra- 
tives et financières de l'ensemble du territoire. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté } 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, les artictes dont la teneur suil.) 


Section L — Attributions collégiales. 


« Art. 17. — Le chef du territoire exerce en conseil de 
verneiment la haute direction des services publics de la collec- 
tivité territoriale, 





« Le eonseil délibère sur les affaires relevant de sa compé- 
tence telle qu'elle est définie à la présente section. Tous ses 
membres sont solidaires en ce qui concerne les mesures 
arrêtées par lui dans le cadre de leurs attributions collégiales. 

« Tous les projets concernant les intérêts de l'ensemble du 
territoire à soumettre aux délibérations de l'assemblée repré- 
sentative et de sa commission permanente sont arrêtés en con- 
seil de gouvernement. » — (Adopté.) 


« Art. 18. — Sont pris en conseil de ernement tous 
actes réglementaires entrant dans le cadre attributions qui 
sont dévolues au chef du territoire pour la gestion des aflaires 
relevant de l'ensemble du territoire, pri 
doivent être soumis à !’avis préalable de l'assemblée repré- 
sentative. 

« Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la ma- 
tière pour fournir à l'assemblée toutes explications concernant 
l'application des délibérations de cette dernière. » — (Adopté.) 

« Art. 19. — Sunt pr's e# co: seil de gouv-rnement ls arrêtés 
ou actes concernant notamment : 

" « a) La réglementation générale en matière économique et 

e prix; 

« b) Les mesures générales d'application de la réglementa- 
tion relative au soutien à la produetion ; ré 

« «) Les règles gé dre rare miens greg 4 

lication du et du 3 décembre 196 déterminant les - 
ions d’institution et de fonctionnement des coilectivités rurales 
à Madagascar ; 

« d) Le programme général de développement de l'éducation 
de base, » — (Adopté.) 

« Art. 20, — Les chefs des services publics immédiatement 
placés sous l'autorité des membres du conseil de gouvernement 
sont nommés par le chef du territoire en conseil de gouverne- 
ment sur la proposition du membre du conseil de gouverne- 
ment dont relève le service. » — (Adopté.) 


« Art. 21. — Le conseil de gouvernement délibère sur toutes 
questions relatives à l'administration des intérêts patrimoniaux 
et financiers et aux travaux publies intéressant la collectivité 
territoriale et, notarnment, sur : 

« a) La gestion du domaine de cette collectivité, qui com- 
prend notamment les voies de communication, y compris-les 
canaux, lacs et étangs et les installations terrestres, ferre- 
viaires, fluviales, maritimes et aériennes y afférentes et, plus 
généralement, taus les immeubles ayant un caractère 
vincial en vertu d’un classement effectué en application des 
délibérations de l'assemblée représentative ; 

« b) L’ isition et l'échange des riétés immobilières 
re la collectivité, dans la limite des its votés par l’assem- 

« «) Les changements de destination ou d'affectation, l’after- 
mage et les baux et les modes de gestion des propriétés de la 
collectivité ; à 

« d) La prise de biens à ferme ou à bail et l'assurance des 
propriétés dans le cadre des crédits budgétaires ; 

« e) Les conditions d'exécution des ouvrages publics et 
l'approbation des études et marchés de travaux publies à la 
charge du budget de la collectivité ; 


« f) Le placement des fonds conformément à la men- 
tation en vigueur, l'aliénation des titres, Îles des 
emprunts de la collectivité ; 


« g) L’acceptation ou le refus des dons et legs faits au terri- 
toire sans charges ni affectations immobilières et les actions à 
engager où à soutenir au nom d6 territoire, sauf dans les cas 
d'urgence où le chef du territoire peut accepter les dons et legs 
et faire tout acte eonservatoire; 

« h) Les remises de débets sur le hudget de la collectivité 
territoriale ; 

« i) Les transactions concernant les droits du territoire, sauf 
lorsqu'il s'agit de litiges égaux ou supérieurs à 40 millions de 
francs C. F. À. ser Ori Get le Ou n relève de la compé- 
tence de l'assemblée représentative ; 

« j) Les actions à intenter au nom du territoire et de la 
défense en justice des intérêts de celui-ei, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté M. Pierre 
Cornet, au nom de la commission des affaires financières, ten- 
dant à rédiger comme suit l'alinéa i: 

« i) PRES concernant les droits ef ee + 
lorsqu'i S ou supérieurs millions 
doute ©. P À D'indilen 9 terif est du rseet de 
l'assemblée représentative. » 
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te rapporteur. La commission la nouvelle rédac- 
tion proposse par la commission des financières. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commis- 


sion. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopié.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 21 modifié. 
(L'article 21, modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Art. 22. — Lorsque des circonstances exce 
tionnelles l’exigent, le chef du territoire peut, par arrêté 
en conseil de gouvernement, prendre toutes décisions immédia- 
tement exécutoires en vue de suspendre ou de réduire à titre 

visoire les droits fiscaux d'entrée ou de sortie, les droits 
ndirects frappant les articles à la production, à la circulation 
ou à la consommation. 

« Ces décisions sont soumises à la ratification de l'assemblée 
représentative. Si elle est en cours de session, l'assemblée 
doit en être immédiatement saisie. Dans le cas contraire, la 
commission permanente en est saisie à sa gs proche réunion 
et en fait rap à l'assemblée lors de session suivante 
aux fins de . La délibération de l'assemblée devenue 
définitive prend eflet, lorsque l’assemblée ap e la décision 
svumise à sa ratificallon, pour compter de la date à laquelle 
cette décision avait été prise en conseil de gouvernement. 


« En cas de non-ratification par l'assemblée, la délibération 


de celle-ci ne nd eflet pour compter de la date à uelie 
elle est Doi des « rte 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 22. 
(L'article 22, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, des articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 23. — Lorsque le haut commissaire 
estime qu’une délibération du conseil de gouvernement excède 
les pouvoirs de celui-ei ou est de nature à porter atteinte À la 
défense nationale, à l’ordre public, au maintien de la sécurité, 
ou aux libertés publiques, il en saisit le ministre de la défense 
d'outre-mer. Celui-ci peut annuler la délibération par décret pris 
après avis du conseil d'Etat. Ce déeret doit intervenir dans 
les trois mois à compter de la date de la délibération. Ce délai 
est suspensif. » — (Adopié.) 


« Art, 24. — Sous réserve des attributions du conseil du 
contentieux administratif, les actes pris en conseil de gouver- 
nement sont es de recours devant le conseil d'Etat 
statuant au contentieux. » — (Adopté.) 

« Art. 25. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement 
pris hors de la présidence du chef du territoire où de son sup- 
pléant légal. 

- « Le haut commissaire, arrêté motivé, déclare la réunion 
illégale, prônonce la nullité des actes et prend toutes mesures 
nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 


« IL en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. » 
M. Carottes. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazefles. Mes chers collègues, il est dit au premier para- 
graphe de ag PL Fr nul tout “ar » du 7. de on. 
ment pris hors de présidence du chef terriloire 
ou de son suppléant légal. » ji 
Je propose d'ajouter, au début du second paragra — la 
commission a retenu cette idée — les mots: « Dans ga », 
pour relier ce paragraphe au précédent. 


Je dépose un amendement dans ce sens. 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Cazelles, ainsi conçu: ajouter au début du deuxième - 
graphe de l'article 25 les mots: « Dans ce cas. » 7 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission a accepté 
cette concernant 1 e occidentale française 
et l'Afrique équatoriale. française; il n’y à aucune raison 
En 1: "eu pas reprise pour Madagascar, si l'Asseublée 








M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 25 modifié. 

(L'article 25 modifié, mis aux voix, est adopié.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 26: 


« Art. 26. — Chaque année, le chef du territoire soumet À 
l'avis du conseil de gouvernement le rapport qu'il présente à 
l'assemblée en qualité de chef de l'administration sur la silua- 
tion de Madagascar et la marche des services publics de la 
collectivité territoriale. » 


Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l’article 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 27: 


Section LL. — Attributions individuelles. 


« Art. 27, — Les membres du conseil de gouvernement sont 
individuellement chargés par délégation du chef du territoire 
de la pes d’un ou plusieurs des services publics de la col- 
lectivité territoriale. 

« Ces délégations peuvent être retirées ou modifiées. 

«Les services publics visés au premier alinéa ci-dessus sont 
groupés par le chef du lerritoire en secteurs ou en sous- 
secteurs administratifs. » 


M. Hakib-Detoncie. rapporleur pour auwis de la commission 
de ta législation, de la justice, des affaires administratives el 
iales. Je demande 


la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Le troisième alinéa de cet article est ainsi rédigé: « Les ser- 
vices publies visés au premier alinéa ci-dessus sont groupés 
par le chef du territoire en secteurs ou en sous-secteurs 
administratifs. » 1 y a là une idée très louable. Je me per- 
mets de la signaler à l'attention de M. le rapporteur de la 
demande d'avis concernant l'Afrique occidentale française et 
l'Afrique équatoriale française, par cet alinéa ne figure pas, 
éemble-t-il à l'article correspondant. C'est le texte concernant 
Madagascar qui, à mon sens, devrait êtré adopté, 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Nous pouvons donner tous apaisements À 
M. Habib-Deloncle car cette idée se retrouve dans un autre 
article de la demande d'avis n° 140 4 laquelle il a fait allusion. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 27. 

(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 28: 

«a Art. 28. — Les attributions des membres du conseil de 
gouvernement sont fixées par arrêtés du chef du territoire 
publiés au Journal officiel de Madagascar et dépendances. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 28. 

(L'article 28, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Je donne lecture de l'article 29: 


« Art. 29. — Chacun des membres du couseil est responsable 
devant le chef du territoire du fonctionnement des services 
publics et de l'administration des aflaires relevant du secteur 
en 0 pé dont il est chargé et l'en tient régulièrement 
informé. » 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Le groupe communiste votera contre cet 
article qui prescrit la responsabilité des membres du conseil 
Gouvernement devant le chef du territoire, comme il a 
vaté contre l'article 23 qui autorise le haut commissaire À 
ms sn l'annulation des décisions du conseil de Gouverne- 


EE c 
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M. le président, Personne ne demande plus la paroie ?.. 
Je mets aux voix l’article 29. 
(L'article 29, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 30: 


« Art, 30, — Le chef du territoire peut charger un membre 
du conseil de gouvernement d’un secteur administratif com- 
portant un ou plusieurs sous-secteurs dont la gestion est 
contiée à d’autres membres du conseil de gouvernement, mais 
dont les activités sont coordonnées par le membre du conseil 
chargé de l’ensemble du secteur. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’articie 30. 
(L'article 30, mis aux voix, est adopté.) 


(L'Assemblée adople ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 31. — Le membre du conseil de gouver- 
nement chargé de la gestion d’un secteur ou d’un sous-secteur 
prend toutes décisions intéressant Ja marche des affaires de Ja 
compétence des services publics territoriaux de son secteur ou 
sous-secteur, à l'exception de celles qui relèvent du chef du ter- 
ritoire, du conseil de gouvernement ou de l’assemblée représen- 
tative. 

« 11 peut constituer anprès de lui un secrétariat de trois per- 
sonnes au maximum dans Ja limite des crédits budgétaires 
votés par l'assemblée. 

« I1 dirige les services de son secteur ou sous-secteur avec 
l'assistance des fonctionnaires, chefs de service, auxquels il 
donne toute délégation utile 


« Il est chargé d'assurer l’exécution par ses services des 
décisions du chef du territoire et du conseil de gouvernement, 
ainsi que des déiibérations de l'assemblée représentative. » — 
(Adopté.) 


« Art, 32. — Il présente au chef du territoire en conseil de 
ouvernement les affaires inslruites par ses services et qui 
oivent faire l’objet d'arrètés on de décisions du chef du 
territoire. 

Il présente également au conseil de gouvernement tous pro- 
jets et sous rapports d'instruction relevant de son secteur ou 
de son sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblée 
représentative. Il à la charge d’en suivre et d’en soutenir la 
discussion auprès de l'assemblée représentative avec le secré- 
taire général du territoire. 11 peut, en cette occasion, se faire 
assister par des fonctionnaires de ses services. » — (Adopté.) 


« Art. 23. — Dans les conditions fixées par leurs statuts 
respectifs, le chef du territoire, sur la pop du membre 
du conseil de gouvernement dont ils relèvent: 


« Procède aux nominations et aux promotions des personnels 
des cadres territoriaux appartenant aux services de la collec- 
tivité territoriale, suivant une péréquation déterminée par le 
chef du territoire, en fonction | gr répartition des personneis 
desdits cadres entre les services de la collectivité territoriale 
et ceux des provinces; 


« Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des 
services publics de la collectivité territoriale et prononce ou 
propose, selon le cas, toutes sanctions diseiplinaires concernant 
ces fonctionnaires et agents. 


« Les agents des services publics de la collectivité territo- 
riale sont notés successivement par les fonctionnaires chargés 
du pouvoir de notation aux termes du statut général et ‘des 
statuts particuliers des cadres de fonctionnaires et par le 
membre du conseil de gouvernement dont relève le service 
auquel ils sont affectés. » — (Adopté.) 


« Art, 34. — Outre l'obligation générale prévue à l’article :8, 
chaque membre du conseil est tenu, au titre de ses activités 
individuelles pour le secteur ou le sous-secteur dont il est 
responsable, au mème seeret professionnel que Jes fonction- 
naires des services publics. » (Adopté.) 


Section II. — Dispositions diverses. 


« Art. 35. — Les dispositions du présent titre entreront en 
application aussitôt après le premier renouvellement de l'as- 
+ 0 vu représentative suivant l'entrée en vigueur du présent 

ccrel. » 


Je suis saisi d’un amendement, présenté par MM. Barhé, 
Egretaud, Odru et les membres du groupe communiste, tendant, 





après les mots: « le premier renouvellement », à ajouter les 
mots: « au suffrage universel », 


La parole est à M. Barbé pour soutenir son amendement, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, par son projet, le 
Gouvernement reconnaît et, en quelque sorte, consacre, l'unité 
de Madagascar. Il donne à l'assemblée représentative, comme 
d’ailleurs aux conseils de gouvernement qu'il crée, une place 
nettement prééminente parmi les institutions de la Grande-lle. 


Dans ces conditions, comment pourrait-on continuer, comme 
c'est le cas actuellement, à élire l'assemblée représentative au 
second degré, au suffrage restreint de quelque deux cents, à 
peine, grands électeurs ? Et comment assurer à cette assemblée 
représentative la prééminence et l'autorité qu’on se propose de 
lui conférer sur les assemblées provinciales si l’on subordonne 
son élection aux suffrages mêmes des conseillers ? C’est pour- 
quoi nous proposons de prescrire que, désormais, l'assemblée 
représentative du peuple malgache soit élue au suffrage uni- 
versel direct. 


Tel est le sens de l'amendement que nous vous demandons 
d'adopter. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Pour la troisième fois, 
notre éminent collègue M. Barbé et ses amis nous demandent 
de nous prononcer sur l’aspect national du problème malgache. 
Cet amendement, qui n’a aucun rapport avec le probleme 
qui nous est soumis, nous pro de faire élire l’assemblée 
représentative par l’ensemble de l'ile au lieu d’une élection 
par délégation au second degré des assemblées locales de 
province. M. Barbé nous propose donc de faire un grand 
« raout » électoral pour élire une grande assemblée représentant 
tous les malgaches. 


Inutile de dire, mes chers collègues, que nous sommes oppo- 
sés à cette façon de voir et je vous demande de repousser 
l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l’amen- 
dement ?.. 


M. Raymond Barbé, Je demande la parole pour explique; 
mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, nous compren- 
drions, à la rigueur, la position du président de la commission 
si le projet qu’il est appelé à défendre en tant que président de 
la commission, puisqu'il s’est substilué au rapporteur... 


M. le président de la commission. avec son accord! 


M. Raymond Barbé. Je ne doute pas de votre accord sur ce 
point-là. (Sourires.) 


J'aurais donc compris l’intervention du président de la com- 
mission si le projet qui nous est actuellement soumis ne 
constituait pas — sur le problème de la reconnaissance de 
l'unité de Madagascar — un fait relativement nouveau et sen- 
siblement différent de toutes les institutions créées depuis 
dix ans, dahs la Grande-lle. 


Comme M. le président de la commission, le Gouvernement se 
propose de donner à l’assemhlée représentative de Madagascar 
une signification particulière. une prééminence — j'ai employé 
le terme et vous pouvez contrôler qu’il correspond absolument 
à l'esprit et à la lettre des textes dont nous discutons — 
sur les assemblées provinciales. Il est évident que le mode 
d'élection que je propose correspond à l'esprit du texte et je 
ne comprends pas comment vous pouvez vous en recommander 
pour repousser l'amendement que j'ai présenté. 


M. Odru. Très bien! 
M, Le Brun Kéris. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Le Brun Kéris pour expli- 
quer son vole. 


M. Le Brun Kéris. Je ne voterai pas l'amendement de M. Barbé, 
non pas pour les raisons indiquées par le président de Ja com- 
mission, mais pour une autre raison, Il me paraît très dange- 
reux, dans un pays aussi disparate et aussi complexe que 
Madagascar, de prétendre faire élire directement l'assemblée 
par l'ensemble du territoire. 








él, En PR 


Gone al du de Eee D 


cé fn fgn En bd 


bd ts (En bed cb bd (M Mob û 1h 


de 


tot bd D A che M À 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2 SEANCE DU 18 DECEMBRE 1956 


1399 





Toutes les provinces, toutes les populations — aussi bien les 
Sakalaves les Hovas — Past gr y être représentées. Or, 
en faisant élire l’asséembiée par l de l'ile, vous risquez 
d'écarter telle ou telle province, telle ou telle région, telle 


ou telle population. 
C'est la raison pour laquelle je ne vaterai pas l'amendement 
de M. Barbé. ” 


M, te président. La parole est à M. Habib-Deloncie. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
L'amendetnent de M. Barbé ne me semble pas pouvoir être mis 
aux voix, En effet, la loi-cadre n'a pas donné pouvoir aux 
décrets de modifier les modes de scrutin suivant :ssquels ies 
assemblées territoriales seront élues. 


Par conséquent, il n’est pas possible de discuter de cet amen- 
dement qui est irrecevable. 


M. Raymond Barbé. je demande la paroie. 
M. le président. La parole est à M. Barbe, 


M. Raymond Barbé. Monsieur le rapporteur de la commission 
de la législation, je voudrais vous demander au terme de quél 
texte de la loi-cadre vous prétendez irrecevable l'amendement 
que j'ai déposé ? Lorsque vous m'aurez donné ces références, 
je vous démontrerai le contraire. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Comme votre amendemért va être repoussé, je n'insiste pas, 
monsieur Bardbé ; je ne voudrais pas prolonger le débat. 


M. Raymond Barbé. Bien que M. le rapporteur de la commis- 
sion de la législation n'insisté pas, je voudrais tout de même 
ee à l'Assemblée que je ñe me suis pas avanté au 
sara. 


M. le président de la commission. Nous nous en doulions. 


M. Raymond Barbé. Il est, en eflet, ir liqué, à l’article 10 de 
la lui-cadre, que « les élections à l’Asseciblée nationale, aux 
assemblées ‘territoriales, aux asse provinciales de Mada- 
gascar, aux conseils dé circonseriplion, aux assemblées muni- 
cipales, ont lieu au suffrage universel ». Et il est dit à l’ar- 
ticle 11 que « les modes de scrutin aux élections Visées à l’ar- 
ticle 10 ne pourront être modifiés que par la loi ». 


Alors, mesdames et messieurs, les questions qui se posent 
sont les suivantes, Comme moi, vous pouvez constater que le 
terme d’ « assemblée représentative de Madagascar » ne figure 
pas dans le texte. En conséquence: ou bien vous consi 
comme nous, Madagascar comme un territoire et, suite, 
son assemblée représentative comme une as terrilo- 
riale, et dès lors elle doit être élue au suffrage universel, au 
terme de l’article 40; ou bien vous considérez — ve qui nest 
pas notre interprétation — l'assemblée représentative de Maña- 
gascar non conne une assemblée térriloriale, mais comme nue 
assemblée d'un caractère particulier, qui n'est pas évoqué à 
l'article 10, et, dans ces conditions. à l’article 41, rien 1 em- 
pèse de er qu'elle soit élue au suffrage universel dans 
e cadre du texte dont nous disculons présentement, 


M. Robert Sohmitt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schmitt, 


M. Robert Schmitt, Je voudrais faire une simple remarque en 
expliquant mon vote. 


Je ne suivrai pas M. Darbé. Cela ne l’étonnera pas, mais 
je voudrais qu'au moins il se suivit Ini-même…. urires.) 
Car, le seul mot qui l’intéresse est: « direct », et il ne figure 
pas dans son amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
InissiONn., 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je ne 
chercheérai pas querelle à M. PBarbé sur les mots: « direct » 
ou « suffrage universel », mais je Voudrais lui dire que nous 
parlons d'une 1 ni à un aspect politique et adminis- 
tratif très précis, Les prin u’ellé énonce sont la décon- 
centration ét la décentralisation, Lacs là bte où lou consi- 
dère que les territoires d'Afrique et les territoires Je Madagas- 
car on! une législation relativement commune, fuspirée ces 
mêmes principes, nous avons admis que les territoi-as désignent 
les grands conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
équatoriale française. Dans l'esprit du législateur, à Madagascar, 








il s'agit de fédérer les différentes provinses — ce qui est 
contraire au désir de M. Barbé — et, partant de la base, d'avoir 
une assemblée représentative desdites provinces. 


M. Le Brun Kéris. Très bien! 


M, le de la commission. C'esl dans cet esprit que 
je vous ai demandé de repousser l'amendement de M. Barbé. 


Nous examinerons tout à l'heure, en ce qui concerne l'exé- 
cutif, une formule légèrement différente, mais en ce qui 
concerne le représentatif et le délibérauf, le législateur a vouiu 
déconcentrer, décentraliser. 


C'est dans ce sens que nous repoussons l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncie. 


M, le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Monsieur le président, puisque M. Barbé a voulu engager une 
controverse juridique, je ne me déroberai pas, et je lui de- 
manderai à mon tour, de me dire ce qui, dus l'article pre- 
mier, paragraphe 3° de la loi-cadre, peut autoriser à moditier 
une loi électorale. En eflet, il est dit que les décrets pourront. 
« doter d'un pouvoir délibérant élargi, uotemment pour l'or- 
ganisation et la gestion des services territoriaux, les assemblées 
de territoires, l'assemblée représentative et les asssembiées 
provinciales de Madagascar. ». 


Je ne vois pas en quoi, en les dotant d'un pouvoir délibérant 
élargi, on aurait le droit de modifier leur mode d'élection. 


Je reviens donc à ma position initiale, et je demande à 
l'Assemblée de déclarer l'amendement de M. Barbé irrecevabl!e. 


M. le président de la commission. Je demande à l'Assemblée 
de repousser l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini, président de la commission des affaires (inen- 
cières, saisie pour avis. Je ne suivrai pas M. Habib-De'oncle 
en demandant que soit déclaré irrecevable l'amendement de 
M. Barbé, mas je me rélererai à l'article premier de la loi- 
cadre du 23 juin 1956, alinéas 1 et 2, selon lesquels l'assemblée 
représéniative de Madagascar est une assemblée élue au 
deuxième degré, comme les Grand Conse:ls. Le premier para- 
graphe dit, en effet: 


« Modifier le rdie des pouvoirs. ainsi que modifier la er 
sition et les attributions des Grands Conseils, et de l'assembice 
représentative de Madagascar ». 


IL ressort de ce premier paragraphe que l'assemblée repré- 
sentative est assimilée intégralement à un Grand Conseil 
d'Afrique occidentale française ou d'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 


Le deuxième paragraphe dit: 


« … institue dans les territoires des conseils de gouvernement 
et, en sus, à Madagascur, des conseils provinciaux chargés 
notamment des services territoriaux ». 


De sorte qu'il ressort de la loi cadre qu'i y à, à Madagas- 
car, une assemblée représentative assimilée à un Grand Conseil 
d'Afrique occidentale française ou d'Afrique équatoriale fran- 
çaise, et des conseils provinciaux et des assemblées provin- 
ciales assimilées à des assemblées territoriales. La question est 
tranchée : l'assemblée représentative ne doit pas être élue au 
euirage universel, mais au deuxième degré. (Très bien! très 

ten!). 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Je voudrais mettre, en ce qui me ron- 
cerne du moins, un terme à la controverse juridique. 


Je répondrai tout d'abord à M. Schruitt que je regrette de ne 
pouvoir accéder à sa propositien de modifier les termes de 
mon amendement, car je m'en suis tenu aux termes mêmes 
der la loi-tadre qui prévoit à l'article 10 que « les élections à 
l'Assemblée nationale, aux assemblées territoriales, aux assem- 
blées provinciales de Madagascar, aux conseils de circonserip- 
tion et aux assemblées municipales ont lieu au suffrage um- 
versel des citoyens des deux sexes », 


M. Schmiit, dans ce texte qui vise évidemment le suffrage 
universel direct, le-mot « direct » ne figure pas, c'est pourquoi 


j'ai cru ne pas devoir le reprendre dans le texte de mon 
amendement, 


M. Robert Schmitt, C'était pourtaut le sens de votre amen- 
dement. 
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M. Raymond Barbé. C'est un amendement dans le cadre de 
Ja loi-cadre. (Sourires.) : 


M. Robert Schmitt. « Dans le cadre de Ja loi-cadre.…., », c’est 
trop compliqué pour moi! 


M. Raymond Barbé. E:isuite, je voudrais répondre à M. Habib- 
Deloncle qui, pour discuter la validité de mes arguments sur 
les articles 10 et 11, s’est référé à l'article 1#* de la loi-cadre. 
Or, au premier alinéa de cet article 2, il est indiqué que les 
décrets pris en application de cette loi pourront « modifier la 
composilion de l'assemblée représentative de Madagasca’ ». 

La « composition », me dira-t-on, n'est qu'un des aspects de 
la « formation », mais en ‘out état de cause, on ne peut modi- 
fier la composition d'une assemblée sans modifier les condi- 
tions de sa formation, c'est à dire sans des dispositions de 
caractère électorai. 


M. Robert Schmitt. C'est tout à fait différent! 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Cela n’a aucun rapport. 


M. Raymond Barbé. ]1 est peut-être inutile d'insister davan- 
toge et je A4 #9 que je ne reviendrai plus sur le caractère 
juridique de la question. Mais sur ces bases, en tout état de 
cause. la recevabilité de notre amendement ne peut être mise 
en cause, Je demande que l’on reconnaisse la sign'fication de 
l'unité malgache reconnue dans les textès mêmes du Gou- 
vernement. | 


Je demande un serutin public. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Barbé, au nom du groupe communiste. 


Le scrulin est ouvert. 
(Les vates sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre de votants.........cscsese séuies LCR 
Majorité absolue 


ss... msi. ‘1 


Pour l'adoption .......,. 14 
Contre. sente .. 139 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 35. 

(L'article 35, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix les articles 2 et 4 
précédemment réservés. 
à av Antonini, maintenez-vous votre amendement à l’ar- 
icle 2 


M. Antonini. Oui, monsieur le président, je le maintiens. 
Nous nous étions mis d'accord Mlle Le Ber gt moi sur les mois 
« ressortissant domicilié... », mais je m'aperçois que cette 
expression n'est pas correcte, . 


Mile Le Ber. Je propose: « ressortissant de chaque province, 
y domicilié... » 


M. Antonini. J'accepte volontiers cette nouvelle rédaction. 
Mon amendement se lirait donc ainsi: 


« Les membres du conseil de Gouvernement sont, d’une 
part, des membres élus par l’Assemblée représentative, à 
raison d'un ressortissant de chaque province, y domicilié, 
d'autre part, elec. » 


(Le reste sans changement.) 
M. le président. Je vais meltré aux voix l'amendement. 
M. Raymond Barbé. Le groupe communiste votera contre. 


M. Cazelles. Personnellement je m'abstiendrai, 





M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Antonini. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2 ainsi amendé : 


« Art. 2. — Les membres du conseil de Gouvernement sont 
d’une part des membres élus par l’Assemblée représentative, à 
raison d’un ressortissant de chaque province, y domicilié, 
d’antre part, des membres nommés par le chef du territoire 
parmi les chefs des services publics. 


« Le nombre des membres élus par l’Assemblée est supé- 
rieur de deux unités au nombre des membres nommés par le 
chef du territoire ». 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2, ainsi amendé, 
(L'article 2, ainsi amendé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le A l'article 4, mademoiselle Le Ber, main- 
tenez-vous votre amendement ? 


Mile Le Ber. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement de Mlle Le Ber est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4, 

‘(L'article 4, mis aux voir, est adop'é.) 


M, le président. Je donne lecture de l’article 36: 


« Art. 36. — Des arrêtés du chef du territoire détermineront 
4 tant que de besoin les modalités d'application du présent 
lire. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 36. 
(L'article 36, mis aux voir, est adopté.) 


. (L'Assemblée adopte ensuile, dans la même formé et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. 
TITRE II 


Attributions de l'assemblée représentative. 


« Art. 37. — Les titres IE et IV du décret n° 46-2373 du 
25 octobre 1946 sont, en ce qu’ils traitent de l'assemblée repré- 
sentative, remplacés par les dispositions du présent titre et du 
titre IL ci-après. » — (Adopté.) 


« Art, 38. — L'assemblée représentative vote le budget de 
la collectivité territoriale. 


« Elle prend des délibérations dans les matières placées dans 
sa compétence par les Jois et règlements, notamment par les 
articles 39, 41 à 44, 49 et 52 du présent décret. KJle peut assor- 
tir ses délibérations de peine dans les conditions prévues à 
l’article 2 de la loi du 23 juin 1956. 


« Elle donne des avis, notamment dans les cas prévus par 
les articles 53 et 55 ci-après. » — (Adopté.) 


« Art. 39. — L'assemblée représentative peut formuler des 
recommandations ayant pour objet J'assuier la coordination et 
éventuellement l'unification des réglementations et des régi- 
mes fiscaux provinciaux. Ces recommandations sont transmises 
par le chef du territoire aux chefs de province intéressés, qui 
en saisissent, selon le cas, les conseils de province ou les 
assemblées provinciales. 


« L'assemblée représentative peut être appelée à délibérer 
sur toutes matières relevant de la compélence des assemblées 
provinciales pour lesqueiles l'opportunité d’une réglementation 
commune à deux ou plusieurs provinces aurait été reconnue 
par les assemblées provinciales intéressées. 


« Lorsque, en matière économique ou financière, une délibé- 
ration prise par une assemblée Poe some risque de porter 
or aux intérêts d’une ou de plusieurs autres provinces, 
e chef du territoire peut, de sa propre initiative, ou si la 
question lui est soumise par délibération d’une assemblée pro- 
vinciale, après avis d’une conférence réunie dans les condi- 
tions prévues à l’article 11 du décret du 3 décembre 19% 
portant réorgamisation de pes saisir l'assemblée repré- 
sentative. Cette dernière prend une délibération qui s'impose 
aux assemblées provinciales intéressées. » — (Adopté.) 
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« Art. 40. — La circulation de tous produits d’une province 
à une autre province de Madagascar ne peut donner lieu à 
aucune perception sur ces-produits, au prafit de quelque bud- 
get que ce soit. » — (Adopté.) 


« Art. 41. — L'assemblée représentative fixe par délibéra- 


tions la date d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. 


Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci-après. 

« L'assemblée représentative tient chaque année deux ses- 
sions ordinaires sur convocation du haut commissaire. La pre- 
mière s'ouvre au cours du premier trimestre. La seconde au 
cours du troisièmestrimestre. Le budget est examiné au cours 
de la seconde session ordinaire. Au cas où une session ordi- 
naire ou extraordinaire serait close sans que l’assemblée repré- 
sentative ait tixé la date d'ouverture de sa prochaine session 
ordinaire, celle-ci serait fixée en temps utile par la commission 
permanente. La durée de chaque session ordinaire ne peut 
dépasser deux mois. 

« L'assemblée représentative doit, en outre, être réunie en 
session extraordinaire : 


« 4) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adres- 
sent. la demande écrite au président; 


« b) Soit par arrêté du ch@ du territoire. 


« La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser 
quinze jours. 


« Les dispositions du présent article remplacent, en ce qui 
concerne l'assemblée représentative, celles de l'article 27 du 
décret du 25 octobre 1946. » — (Adopté.) 


« Art. 42, — En matière d'intérêts patrimoniaux et de tra- 
vaux publics d'équipement de base, l'assemblée représentative 


délibere sur tous proue établis par le chef de territoire en 
conseil, «relatifs aux objets, ci-après : 


« a) Transactions concernant les droits. dont Ja fixation. du 
tarif relève de la compétence de l'assemblée, telle que déter- 
minée par l’articlé 44 ci-après, lorsque ces droits portent sur 
des litiges d'un môntani égal ou supérieur à dix millions de 
francs C. F. AÀ.; 


« b) Acceptation ou refus des dons et legs faits à la coilec- 
tivité territoriale, avec charges ou aflectations immobilières. 
Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en con- 
seil de gouvernement, æcepter ces dons et legs à titre conser- 


-vatoire. La décision. de l'assemblée, qui intervient ensuite, a 


effet à compter de cette acceptation provisoire. En cas d'ur- 
gence, le chef du territoire peut, seul, faire tout acte conser- 
vatoire et accepter ces dons et legs; à 


« c) Aliénation des propriétés immobilières de la collectivité 
territoriale ; 


« d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics de la 
collectivité territoriale; 


« e) Classement, déclassement du domaine public de la col- 


lectivité territoriale et, notamment, des voies de communica- 


tion, y compris canaux, lacs et étangs ayant un caractère intet- 
provincial, ainsi que des installations terrestres, ferroviaires, 
fluviales, maritimes et aériennes y afférentes. » — (Adopté.) 


« Art, 43, — L'assemblée peut fixer, par délibération, le mon- 
tant et les conditions d’attribution de l’indemnite allouée à ses 
membres, ainsi que les règles applicables au remboursement 
de leurs.frais de transport. 


« Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par 
référence au traitement d’une catégorie de fonctionnaires ser- 
vant dans le territoire, 


« Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux mem- 
bres des assemblées provinciales, ni avec le traitement de 
membre du conseil de Gouvernement ou d'un conseil de pro- 
vince. à 

« Les fonctionnaires, en activité de service ou en service 
détaché, membres de l’assemblée, perçoivent le complément 
entre leur traitement, majoré éventuellement des frais de dépla- 
cement, et l’indemnité de membre de l'assemblée, ou seule- 
ment leur traitement majoré éventuellement des frais de 
déplacement quand le total est supérieur à ladite indemnité. 


« L'assemblée peut, en outre, voter, pour son président, une 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 


« Les dispositions du présent article remplacent, pour ce 
concerne l'assemblée représentative, celles de l'article 19 
u décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946. » — (Adopté.) 


« Art. 44, — Sous réserve du respect des conventions inter- 
nationales, des dispositions de l’article 32 de la loi du 31 dé- 
cembre 1953 et de la consultation préalable des assemblées 





consulaires dans les malitres qui sont de leur compétence, 
l'assemblée représentative délibure en matière financière sur 
tous projets établis par :e chef du territoire en conse:l et eur 
toutes propositions émanant de l'un de ses membres relatifs 
aux ob;els ci-après : 

« 1° Mode d'assiette, règles de perception et tarifs : 


« a) Des impôts, droits, taxes, parts de taxes et contributions 
indirectes et des redevanc-s de ioule nature perçus au prulit 
du budget de la colleetivite territoriae et des budgets pruvine 
ciaux, y compris les droits d'entrée et de sortie et les drails 
pereus à la production, à la fabrication ou à la cireu.ation des 
Inarchandises, et les ‘axes de rècherches et de condilionnes 
ment : 


« db) Des droits de timbre et d'enregistrement et maximum 
des centimes additionuels à ces impôls dont la perception est 
autorisée au profit des calles“iivités et établissements publies, 


« 2° Mode d’assiette.et règies de perception des contributions 
directes basées sur les reveaus ou le chiffre d'affaires des con- 
tribuabes, à percevoir dans les provinces au profit du budget 
provincial; 


« 3° Conventions à passer et cahiers des charges à établir 
pour le compte de la collecuvité territoriale, 


«, Dans le cas où une concession d'exploitation de services 
publies est demandée par un étranger où dans l'intérêt d'un 
canger, celte concession ne peut être accordée que s'il % à 
accord entre le haut commnssaire et l'assemblée représentative. 
En cas de désaccord, il cs! statué par décret après consullation 
de l’Assemblée de l'Emiun française ; 


« 4° Tarifs des redevances des concessionnaires ainsi que des 
cessions et prestations de< services publics de la collectivité 
territoriale ; droits d'occupation du domaine de cel'e-ci et autres 
redevances domania'es y afférentes ; 


« 5° Détermination des frais compris sous la dénomination 
de « frais de justice criminelle », établissement des tarifs de 
ces frais, modalités de payement et de recouvrement, Hxation 
des conditions que doivent rempiir les parties prenantes et, 
d'une facon générale, réglementation de tout ce qui touche aux 
frais de justice en matière criminelle; tarifs de délivrance de 
copies où d'extraits d'actes publics ; 


« 6° Conventions tarifaires, fiscaes relatives aux umpôts 
Em par la collectivité territoriale dans les cas prévus par 
a loi; 

« 7° Prêts, cautionnement, avais et participation de la coller- 
tivité territoriale au capita: de sociétés d'Etat et d'économie 
mixte et, exceptionne:lement, de sociétés privées qui concou- 
rent au développement économique de Madagasçar ; 


« 8° Acceptation des offres de concours aux dépenses de la 
collectivité territoriale et participation du budget de cette col- 
lectivité aux dépenses de l'Etat, d'une province ou d'une collee- 
tivité publique de Madagascar en vue de travaux intéressant 
la coliectivité territoriale ; 


« 9° Dans les limites et conditions prévues à l'article 9 du 
décret du 3 décembre 1956, création et suppression des services 
publics et des établissements publics et, éventuellement, con- 
ventions à passer avec les provinces à cet effet; 

« 10° Conditions d'attribution des prêts de premier élablissos 
ment à la charge du budget de la collectivité territoriale ; 


« {1° Subventions et préis du budget de la collectivité terri- 
toriale, aux budgets des autres collectivités publiques et des 
établissements publics de Madagascar et de l'Etat; 


« 12° Contributions, ris'ournes, redevances aux établisse- 
ments publics de Madagascar ou de l'Etat; 


« 13° Emprunts, demandes de prêts ou d'avances de la collecs 
tivité territoriale à l'Etat et à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ou aux autres établissements publics de crédit, et 

aranties pécunaires qui leur sont affectées sur les ressources 
de la collectivité territoriale. 


« L'assemblée représentative peut fixer un délai aux assem- 
blées consulaires pour se prononcer, faute de quoi elle passera 
outre au défaut d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours à compter de la date de la notification de :a demande 
d'avis. » — (Adopté.) 


« Art. 45, — Les projets de budget de la collectivité territo- 
riale et des budgets annexes, établis en monnaie lotale, sont 
préparés par le chef du territoire, arrêtés en conseil et déposés 
par le chef du territoire sur le bureau de l'assemblée à la 
seconde session ordinaire annuelle. Ils sont examinés et doivent 
être volés en équilibre par l'assemblée au cours de cette ses- 
sion 
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« Les recettes et dépenses du budget de la collectivité terri- 
toriaie sont réparties en chapitres et en articles, 


« L'initiative des modäfi:ations de recettes et de dépenses 
appartient concurremment au chef du territoire et à l'assem- 
blée. Toutelois, l'évaluation du rendement futur des recettes 
du budget incombe au chef de territoire en conseil. Aucune 
augmentation de isés tn aucune diminution de recettes ne 
peut être retenue si elle n'est accompagnée d’une proposition 
d'augmentation de recettes ou d'écon équivalentes 


« Chaque chapitre du dm 5 doit faire l’objet d'une dé:ibé- 
ration particulière. L'ensemble du budget est ensuite soumis 
au vote de l'assemblée renrésentative qui se prononce, s'il y 
a lieu, sur les mesures à prendre pour assurer l'équilibre des 
recettes et des dépenses, compte tenu des crédits nécessaires 
pour assurer les dépenses prévues au deuxième alinéa de l'ar- 
ticie 64 ci-après. 


« Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'assemblée représentahre, selon la procédure fixée pour son 
établissement et de telle sorte que demeure assuré l'équilibre 
des recettes et des dépenses. Tout virement de chapitre à cha- 
pitre doit être autorisé par l'assemblée représentative ou, en 


cas d'urgence, ne sa commission permanente qui en fait rap- 
port à l'assemblée représentative à sa session. 
Aucune création d'emploi ne peut étre faite si la prévision 


n'en figure au pudget. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Pierre Cornet, 
au nom de la commission des affaires financières, tendant à 
rétablir l'expression « équilibre réel ». 


La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières saisie 
pour avis. A cette heure tardive, monsieur le président, je ne 
og je les arguments développés tant dans les rapports 

rits que 


pro les 

riales d'A. O. F. et d'A. E. F. Je rappelle gum que 
l'Assemblée s’est déjà p 

expression d’ « équilibre réel ». C'est pourquoi je demande à 
l’Assemblée de bien vouloir confirmer le vote qu'elle a émis 
tout récemment. 


Je crois savoir d’ailleurs qu’en ce qui concerne les assemblées 
territoriales d'A. O. F, et d'A. E. F. au sujet desquelles nous 
devons très prochainement discuter, la commission a retenu 
cette notion d'équilibre réel. 


M. Max André. Je demande la parole contre l'amendement, 
M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. J'ai déjà lé contre un amendement ana- 
1ogue au cours d'un eg eo cg g rai pas sur 
velop je penser que 
l'adjectif n’ajoute rien, et, qu’au contraire, il retire de la 
force au mot « équilibre ». Néanmoins, j'ai un tel mépris de 
l'adjectif que je n'allongerai pas la discussion. 


M. Carelles. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Je voterai l'amendement présenté par la com- 
mission des aflaires financières. En effet, la formule « équilibre 
réel » est employée ici par opposition à celle d'a équilibre 
apparent ». 

En outre, si l’on t admettre qu'une assemblée perçoive 
des ressources qui élmntent de la décision d’une autre asserm- 
blée, les mots d’« équilibre réel » pourraient avoir des inci- 
dences politiques. 

Par contre, si les ressources sont déterminées par l’Assemblée 
Æ les utilise, aucune pression politique ne peut être exercée. 

faut donc, je pense, maintenir la formule « équilibre réel ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


D ER. Le Re SE 
po vs mot « réel ». Elle s’en rapporte à la sagesse de 
‘Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la légisiation. 
La commission de la ation a examiné cet amendement 
dans un souci de coo tion de textes: elle s'est aperçue, 
d'une part, que dans les décrets re aux collectivités 
rurales, le mot « réel » avait été supprimé mais que, d'autre 


L' 


Re SE EREEN 





part, dans Je texte relatif aux Grands Conseïls de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique française, le 


. mot « réel » avait été rétabli par un vote de ces assemblées. . 


Conformément à De pus qui vient d'être défendu à V'ins- 
tant par M. Cazelles, la commission de la législation a pensé 
DE EE ES ES 

té adopté sur Fr men pe eg von _ l’ane et mu _ 4 
assemblées ne dépenden ’une e assemblée pour 1’ 
blissement de leurs passÀ. vd à 

La commission de la législation demande donc à l'Assem- 
ss d'accepter l'amendement. de la commission des affaires 

ncières. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est mis aux voix.) 


M. le président. L’amendement n’est pas adopté, (Mouve- 
ments divers.) 


M. le 
pour avis Je conteste le résultat du 


de la comnrission des affaires financières saisie 
monsieur le prési- 


: dent, et je demande un scrutin publie, ormément au règle- 


. M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin présen- 
tée par M. Antonini. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
dépouillement 


pe le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
Nombre de votants......ssssscscssssosucscs 144 


Majorité absolue RRLRREELLILLLLIILILILIL TILL: ZL] 711 
Pour l'adoption .…....s.sse 400 
Contre ss... ....... 4 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Je redonne lecture de l'article 45, tel que l'amendement le 
modifie, en conformité avec le texte du Gouvernement : 


«Art. 45. — Les projets de dget de la collectivité terri- 
toriale udgets annexes en monnaie locale, sont 
préparés par le chef du territoire, arrêtés en conseil et déposés 
par le chef du territoire sur le bureau de l’assemblée à la 
seconde session ordinaire annuelle. Hs sont examinés et doivent 
être votés en équilibre réel par l’assemblée au cours de-cette 
session. 

« Les recettes et dépenses du budget de la collectivité terri- 
toriale sont réparties en chapitres et en articles. 


« L'initiative des modifications de recettes et de dépenses 

PR RER ee QUE @s (es et à l'assem- 

. Toutefois, l'évaluation du rendement futur des recettes 

du budget incombe au chef de territoire en conseil. Aucune 

_ pa nu 1 a. ni at gps diminuti ÿ de recettes 
retenue n'est accompagnée d’une 

sition d'augmentation de recettes ou d'économies équitabntes. 


« Chaque chapitre du budget doit faire l’objet d'une délibé- 
ration particulière. L'ensemble du budget ensuite soumis 
au vote de l'assemblée tative qui se prononce, s’il 

a lieu, sur les mesures à prendre pour assurer 1’ 6 réel 
des recettes et des dépenses, compte tenu des ts néces- 
saires assurer Îles dépenses prévues au deuxième alinéa 
de l’ 64 ci-après. 


« Le budget ne t être modifié en cours d'exercice que 
l'assemblée représentative selon la fixée * ro 


|_ n'en figure au budget, » 


ou, 

por À nee Rare d'en po end 
Aucune création d’ ne être faite si la prévision 

Personne ne demande la parole ?.… . 

Je mets aux voïx l'article 45 aïnsi modifié. 

(L'article 45, modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. Caselies. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. te président. La parole est à M. Cazelles. 
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M. Cazelles. Mes chers collègues, dans un moment d'’inatten- 
tion dont je m'excuse j'ai omis d'apporter une précision sur 
l’article 44. 


ll est dit, dans les deux pee lignes de cet article: 
« Sous réserve du respect des conventions internationales, 
des dispositions de l'article 32 de Ja loi du 31 décem- 
bre 1952... », ete. Or, le 31 décembre 1953 parurent 52 lois; 
il n’est donc pas inutile de préciser qu'il s'agit ici de la 
loi n° 53-1336 relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'exercice 1954. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. le président. Il n’y a nas d'opposition ?.… 
L'artic'e 44 est donc modifié en conséquence, 
Je donne lecture de article 46: 


« Art. 46. — Les crédits supplémentaires et prélèvements sur 
la caisse de réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes 
conditions. * 


« En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits 
supplémentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur 
la caisse de réserve opérés après avis conforme de la commis- 
sion permanente par arrêtés du chef du territoire en conseil. 
Ces arrêtés devront être soumis à la ratification de l'assemblée 
représentative lors de la plus prochaine session. 


« Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour 
objet que de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux 
insuffisances de crédits que des événements. postérieurs à 
l'établissement du budget ont révélées ou d'’acquitter des 
dépenses que des circonstnaces imprévisibles à cetle date ont 
ultérieurement rendues indispensables. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 46. 
(L'article 46, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 47: 


« Art. 47, — Aucun avantage ne peut être attribué par 
l'assemblée représentative à un fonctionnaire ou agent ou à 
une catégorie de fonctionnaires ou agents autrement que sur 
la proposition du chef du territoire. 


« Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial 
fonctionnant sur compte hors budget ne peut être institué que 
par arrêté du haut commissaire pris après accord du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des affaires écono- 
miques et financières. 


« L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de 
fonctionnement du compte et organiser le contrôle de l’assem- 
blée représentative sur ses recetles et ses dépenses. 


« La compétence du chef du territoire et de l'assemblée 
représentative à l'égard de l'établissement des tarifs et des 
budgets des organismes dont l'exploitation est érigée par la 
loi en régie autonome ou en office public est déterminée par 
les textes qui fixent les statuts de ces organismes. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 47. 
(L'article 47, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 48: 


« Art. 48, — Si avant le premier jour de l’année civile 
l'assemblée représentative ne se réunit pas, ou se sépare sans 
avoir voté le budget ou sans l'avoir voté en équilibre, le chef 
du territoire l’établit provisoirement d'office Er arrêté pris 
en coneeil en prenant pour base le budget de l’année pré- 
cédente et le tarif des taxes votées par l'assemblée représen- 
tative. Cet arrêté peut néanmoins prévoir, en cas denécessité, 
toutes réductions de dépenses ou toutes augmentations de 
recettes fiscales ou autres. Le chef du territoire en conseil 
convoque dans les 15 jours l'assemblée représentative ea 
session extraordinaire pour une durée de 8 jours. Si l’assem- 
blée représentative n’a pas voté le sg mn en équilibre à la 
fin de cette session extraordinaire, le budget est établi défini- 
tivement par le chef du territoire en conseil dans les conditions 
fixées ci-dessus. Lorsque l'assemblée représentative n'a pas 
voté la totalité des dépenses obligatoires, le chef du territoire 
inscrit d'office celles qui ont été omises en tout ou partie et 
rétablit l'équilibre du budget, soit par imputation sur les 
fonds libres ou sur les dépenses diverses el imprévues, soit 
par réduction des dépenses facultatives. » 








Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Cornet, au 
nom de la commission des affaires financières, tendant à 
rétablir l'expression « équilibre réel ». 


Cet amendement reproduit celui déjà adopté à propos de 
l'article 45. 


M. Georges Oudard. 11 est adopté d'avance puisqu'il est iden- 
tique à celui qui vient d'être adopté. 


M. le président. Quel est l'avis de a commission ? 


M. le président de la commission. La commission.s'en remet 
à la sagesse de l'Assemblée. : 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne ‘ecture de l'article 48 amendé, con- 
[orme au texte gouvernemental : 


« Art. 48, — Si avant le premier jour de l'année civile 
l'assemblée représentative ne se réunit pas, ou se sépare sans 
avoir voté le budget ou sans l'avoir voté en équilibre réel, 
le chef du territoire l'établit provisoirement d'office par arrèté 
pris en conseil en prenant pour base le budget de l'année pré- 
cédente et le tarif des taxes votées par l'assemblée représen- 
tative. Cet arrêté peut néanmoins prévoir en cas de nécessilé 
toutes réductions de dépenses ou toutes augmentations de 
recettes fiscales ou autres, Le chef du territoire en conseil 
convoque dans les 13 jours l'assemblée représentative en 
session extraordinaire pour une durée de 8 jours. Si l’assem- 
blée représentative n'a pas voté le budget en équilibre réel 
à la fin de cette session extraordinaire, le budget est établi 
définitivement par le chef du territoire en conseil dans les 
conditions fixées ci-dessue. Lorsque l'assemblée représentative 
n’a pas voté la totalité des dépenses obligatoires, le chef du 
territoire inscrit d'office celles qui ont été omises en tout ou 
partie et rétablit l'équilibre réel du budget, soit par impu- 
tation sur les fonds libres ou sur les dépenses diverses et 
imprévues, soit par réduction des dépenses facullatives. » 


Personne ne demande a parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 48 ainsi modifé. 
(L'article 48, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous en arrivons à l'article 49... 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
J' demande la parole, monsieur le président. 


M, le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
IA commissior de la législatjon. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de ta législation. 
Je demande, au nom de la commission de la législation, que 
l'Assemblée veuille bien accepter de réserver les articles 49, 
50, 51 et 60 jusqu'à ce qu'ait pu avoir lieu le débat sur les 
arlicles homologues concernant les assemblées terriloriales en 
eu Afriqu” occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

En effet, il avait été convenu en commission, comme d'ail- 
leurs avec M. le rapporteur de la commission de Cm géné- 
rale, qu'un débat sur ces quatre textes devrait prendre place 
dans la discussion sur le rapport de M. Cazelles. Certains de 
Gos collègues qui avaient déposé des amendements et comp- 
taient participer à ce débat sont partis, croyant qu'il ne serait 
ouvert que demain. 


Je signale d'autre part qu'il n’y aura pas À revenir sur ce 
iexle à propos de Madagascar. Une fois le principe posé au sujet 
des assemblées territoriales d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française l'application sera exactement la 
même pour Ja Grande Ile, 


Enfin, d’autres amendements ont été déposés dont l’un qui 
coustilue un amendement de principe, sur l’article 60, n'est 
pas encore mis en distribution. L'Assemblée ne serait pas bien 
inspirée, à mon sens, en poursuivant la discussion dans ces 
conditions. 


M. le président; La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission, En commission de politique 
générale on a entendu une discussion sur le princine énoncé 


par M. Habib-Deloncle, et un débat s'est instauré, Et la com- 
mission a même chargé M. Habib-Deloncle, en accord avec le 
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rapporteur, de rédiger un amendement que M. Habib-Deloncle 
a en effet déposé sur le bureau de l’Assemblée. J'estime donc 
qu'il vaudrait mieux ouvrir la discussion tout de suite car, sauf 
un seul de nos collègues qui est d'accord sur amendement 
de M. Habib-Deloncle — je parle de M. le président Boisdon — 
aucun de nos collègues n'a décidé de déposer d'’amendement 
eur cette question. Cela dit, je m'en remets à la sse de 
l'Assemblée puisque la commission n'a pas décidé si le débat 
devrait être ce soir, entier, mais aucune raison réglementaire 
ri de courtoisie ne s'oppose à une discussion ! jate, 


Il ne s'agit d'ailleurs que d'une question de principe, sur 
laquell:, je le répète, un excellent amendement de M. Habib- 
Deloncle à été déposé au nom de la commission de la légis- 
lation. Le texte pourrait donc être voté dans son ensemble dès 


C2 soir. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation, 
Puisque la commission à laissé l'Assemblée juge de la réserve 
des articles, je vous demande, monsieur le , de la 
consulter. J'ayoute que la commission de la législation a déli- 
béré de vingt heures trente à vingt et une heures trente et 
a eu vraiment fort peu de temps pour metlre son lexle au 
point. Dans ces conditions, je me permets d’insisler sur la 
réserve des articles précités et je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir suivre sa commission de législation à ce sujet. 


M. le président, Je mets aux voix la réserve des articles 49, 
20, 51 et 60. 

(La réserve des articles 49, 50, 5t et 60, mise auz voix, n’est 
vas adoptée.) 


M. le rapnorteur avis de la commission de la législation. 
Je demande alors la réserve des articles 49, 50 et 51 jusqu'au 
vote de l'articie 60. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission ne s’op 
päs à ce  e passe tout de suite au vote de l'article 60, C'est 
sur cet arlicle que porte son amendement, 


M. le président. 11 n’y a pas d'opposition ?.. 
IlL-en est ainsi décidé. 
Je donne lecture de l'article 52: 


« Art. 52, — L'assemblée représentative délibère sur les 
LR dr re eV la réalisation et à Es nerve À — pes 
d équipement et eloppement age par avri 
1946 dans les conditions fixes par décrets pris l'appli- 
calion de ladite loi, après consultation des assemblées provin- 
ciales sur la partie du programme qui concerne chacune des 
provinces. » 


Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix l’article 52. 
(L'article 52, mis auz voiz, est adoplé.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la méme forme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président, « Art. 53. — L'assemblée représentative est 
obligatoirement consultée par le chef du territoire sur les pro- 
jets d'arrètés réglementaires du chef du territoire à intervenir 
en conseil de gouvernement et relatifs à: 


« a) L’ nisation d'ensemble des services publies de Ja 
collectivit : territoriale ; 

“« : Les statuts particuliers des agents des cadres territoriaux 
mentionné; au paragraphe 1° de l'article 49, les modabtés et 
les taux de leur rémunération, le régime des co , les avan- 
lages sociaux et le régime des retraites à bles à ces 
agents; 

« €) L'spalicsiion pour le territoire des dispositions de la loi 
ne 52-1322 15 décembre 1952 instituant un code du travail 
dans les territoires et terriloires associés relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 

« d) Les eflectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à 
là disposition des services de la collectivité territoriale; 

« e) La constitution, l’organisation et le fonctionnement des 
communes mixtes; 


La détermination ur ue catégorie d’infractions à 
ka” giementa tion résultant ges dérinératlons de l'assemblée 
eprésen ve helle nes dans 
cadres prévues à l’article 2 de la loi de 3 juin 1956. » — 





« Art, 54, — L’ lativé est nt 
consultée sur l'octroi des permis éraux de mi- 
nières de types A et B. En cas de désaccord entre l'assemblée 

tive et le haut commissaire, il est statué par décret 
PT PS er» 
« Union francaise. » — (4 é.) 


«a Art, 55, — L'assemflée représentalive est obligatoirement 
saisie pour avis par le chef du territoire: 


« a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du 
budget et des budgets annexes, des régies et des établissements 
publics de la collectivité territoriale ; 


« n) De la situation annuelle des fonds de la collectivité terri- 
oriale. 


« L'assemblée représentative peut formuler toutes observa- 
lions sur les comptes administratifs de la collectivité territo- 
riale dans le délai fixé à l'article 58. Ces observations sont 
adressées par le président de l'assemblée au chef du territoire 
qui en transmet une copie à la cour des comptes par l'inter- 
Médiaire du mimstre de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 


« Art. 56, — Le chef du territoire, à la session budgétaire de 
l'assemblé» représentative, expose devant cette dernière la 
situation de Madagascar et l'état des services publics de la 
communauté territoriale. » — (Adopté.) 


« Art. 57. — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son 
président, adresser au chef du territoire ainsi qu’au ministre 
de la France d'outre-mer toute demande de renseignements et 
toutes ofiservations sur les questions relevant de sa eompé- 
tence. Elle peut demander à entendre tout membre du conseil 
de gouvernement sur une aflaire dont elle est saisie. 


« Elle peut demander au chef du territoire ou au membre 
responsable du conseil de gouvernement tout rensei ent 
sur l'application qui est faile de ses délibérations, ainsi que 
sur l'exécution du budget, et présenter ses observations à ce 
sujet au chef du territoire. 


« L'assemblée représentative. peut charger un ou plus'eurs 
de ses membres de recueillir dans le territoire les renseigne- 
ments qu’elle estime nécessaires pour statuer sur une affaire 
felevant de sa compétence. » — (Adopté.) 


« Àrt, 58. — L'assemblée représentative est saisie soit par 
le chef du territoire, soit par l'un de ses ; Sauf pour 
les matières où l’initiativé revient au chef du territoire. 


« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux 
délibérations de l'assemblée Le rap par le ehef du 
territoire et les projets émanant des membres de l'assemblée 
représentative sont déposé; sur le bureau de la commission 
permanente. 


« Les propositions émanant des membres de l'assemblée 
représentative sont communiquées dans les dix jours de Jeur 
dépôt au chef du territoire, qui peut faire connaître son avis 


tative ne ut 


sur ces D tions, L'assem 

refuser au du territoire, s’il le demande, le renvoi de 

l'examen de la proposilion par l'assemblée représentative au 
n. : 


plus tard à sa prochaine sessio 


« Le chef du territoire doit être tenu informé de l’ordre du 
jour des travaux de l’as représentative et de ses com- 
missions. Il peut assister aux séances des commissions de 
l'assemblée représentative et $e faire entendre par elles ou ='y 
faire représenter. 


« Les projets et a gré souruis aux délibérations de 
l'assemblée représentative doivent être examinés par elle lors 
de la session au cours de laquelle ils ont été déposés ou, au 
jas tard, au cours de la session suivante, sauf délégation 
unée à la commission permanente pour en délibérer dans 
l'intervalle de ces deux sessions, 
« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de 
ape : = pd 1 TE L on rod en conseil, 
en avoir ave rés ‘assemblée représentative, 
peut outre au dbaut d'avis de l'assemblée représenta- 
ve si celte dernière ne s'est pas prononcée dans lés délais 
ci-dessus fixés. » — (Adopté.) 

« Art, 59. — Les actes de l'assemblée réséntative et de 
sa commission permanente sont nolifiés en exemplaire, 
d'un extrait des procès-verbaux de 

t à leur discussion et à leur vote, au chef du terr'toire 
dans un délai de trente jours francs à compter de la clôture 
de la session, Le chef du territoire assure, dès réception des 
dossiers, la communication de l’un d'eux au ministre de la 
France d'outre-mer. 

« Dans wn délai de trente jours franes à eom 
réception, le chef du territoire rend exécutoires 


de Jeur 
détitbéra- 
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tions de l'assemblée rppréseniaiire de la commission 
saisit soit l'assemblée €, aux 
s de pd 2 En e soit le imnimistre RE come 


à - du 
outre-mer l'annulation d° 
doit en aviser, soit le président de l'assemblée représentative, 


‘ soit, dans l'intervalle des sessions de celte te le prési- 


dent de la commission permanente. » — (Adopté.) 


« Art. 60. — Le ministre peut provoquer l'annulation des 
délibérations de l'assemblée représentative et de sa commission 
permanente pour excès de ou violation de la loi. 
par décret pris dans la forme de règlement d'administration 
publique. 


« Si, pour quelque cause que ce soit, une délibération de 
l'assemblée représentative ou de sa commission permanente 
soumise au ministre aux fins d'annulation n’a pas été annulée 
dans un délai de quatre-vingt-dix franes à compter de 
la date de sa notification au chef du territoire, ce dernier la 
rend exécutoire au plus tard dans les huit jours francs suivant 
l'expiration de ce dernier délai, 


« En matière douanière, les délibérations de l'assemblée 
représentative où de la commission permanente restent 
ner: aux dispositions de l'article 3 du décret du 14 octo- 
re” , » 


Sur cet article, je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Habib-Deloncle au nom de la commission de la législation, 
tendant à rédiger l'article comme suit : 

« Art. 60. — Dans les matières autres que celles énumérées 
à l’article 49, le ministre peut oquer l'annulation des 
délibérations de l'assemblée représentalive et de sa commis- 
sion permanente pour excès de pouvoir ou violation de la loi, 
par décret pris dans la forme de règlement d'administration 
publique. Ô 

« Si, pour quelque eause que ce soit, une délibération de 
l'assemblée représentative ou de sa commission permanente 
soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas été 
annulée dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs à 
compter de la date de sa notification au chef du territoire, 
ce dernier la rend exécutoire au plus tard dans les huit jours 
francs suivant l'expiration de ce dernier délai. 


« En outre, dans les matières énumérées à l’artiele 49 et 
en cas de conflit entre une délibération de l'assemblée repré- 
sentative et des dispositions législatives postérieures, le 
ministre peut déposer le texte de la délibération de l’assem- 
blée ou de sa commission permanente sur le bureau de 
l’Assemblée nationale. Le Parlement statue sur cette délibé- 
ration après avis de i’Assemblée de l’Union française dans 
À st prévues à l'article premier de la loi du 23 juin 

« En matière douanière, les délibérations de l'assemblée 
De mor ou de la commission permanente restent sou- 
ra time terdd sen-rdbdhuhereur damien 

+. » 


M. Carolles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à #. Cazelles, 


M. Gazelles. Permetlez-moi d'intervenir, monsieur le prési- 
dent, avant l’auteur de l'amendement. Vous avez 
de l’importance du texte dé par M. Habib-Deloncle, or, il 
ne nous à pas été distribué et nous ne pouvons en discuter 
utilement, ns cés conditions, il me semble nécessaire de 
surseoir à son examen. 


M. le rapporteur. Je ne méconnais l'importance de 
l'amendement. Mais fl n’y à pas de ration pour qu'on traite 
Madagascar en parent pauvre, et qu'on m'achève pas la 
discussion du texle qui concerne ce territoire. 


M. le président de la commission, Nous n'y faisons 
d'opposition. . _ 


M. Cazelles. Je voudrais dire à M. Chiarasini que je ne fais 
aucune tion à la à , et je me très volon- 
tiers à la décision de l’Assemblée. 


A <= æ la discussion qui va avoir lieu sur la demande 
d'avis n° 176 ne justifiera aucune de position dans la 
discussion aura lieu l'Afrique occidentale 


Det dt Qui où ent REMLS que le pédton rise ce 
Assemblée à l'égard de Madagascar ne soit pas la 


fra 
soir par |’ 





même demain 
me concerne, réserve mon 
sur le texte dont nous disculerons demain. 


M. le président de la commission. D'accord! 


M. le président. Puisque la commission en est d'accord, 
l'Assemblée consentira sans doute à surseoir à la discussion 
de l'article 60 et de l'amendement auquel il doune lieu, eu 
attendant la distribution de ce dernier texte. (Assentimeni.) 


Je donné lecture de l'article 61: 


« Art. 61. — Le chef du territoire peut, dans le délai de 
trente jours francs prévu à l’article 69, appeler l'assemblée 
Re 2 maple à se prononcer en seconde lecture sur les déli- 

À par cette dernière ou sa commission pepe 
nente lorsqu'il esiime qu'elles ne satisfont à l'intérêt géné- 
ral ou à la bonne administration de la çol rité territoriale. 


« L'assemblée représentative doit alors se prononcer à la 
majorité des deux liers des votants. 

« Lorsque cette majorité n'est pas atteinte, fl est statué 
dans un délai de trente jours par décret pris après avis de 
l'Assemblée de l'Union française. 

« Les délais prévus aux articles 19 et 60 courent alors du 
un de la réception par le chef du territoire de la nouvelle 

ibération adoptée par l'assemblée représentative. » 


Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l'article 61. 


r l'Afrique accidentale françnise. En ce qui 
entière liberté d'appréciation 


(L'article 61, mis aux voix, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 62. — La perception des impôts, taxes, 
contributions et redevances de toute mature, se fait sur les 
bases anciennes et d'a les tarifs antérieurs jusqu'A la 
publication des arrêtés du ehef du territoire en conseil ren- 
dant exécutoires les délibérations de l'assemblée représenta- 
tive ou de sa commission permanente. 

« Les délibérations prises par l'assemblée représentative ou 
sa commission permanente, dans une session commencée 
avant le {1% janvier, en matière d'impôts directs et de contri- 
butions on taxes assimilées, sont applicables pour compter 
de cette date même si elles n'ont pu être rendues exécutoires 
auparavant. 


« De même, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant 
le 1” janvier, le chef du territoire est habilité à ouvrir des 
crédits provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits 
au budget de l'exercice précédent. Cette ouverture de erédits 
est renouvelable chaque mois pugrà ce que le budget ait pu 
être rendu exécutoire. » — (Adopté.) 


« Art. 63. — Des arrêtés du chef du territoire pris en con- 
seil et publiés au Journal ofjiciel de ascar et dépen- 
dances doivent établir un code des réglementations issues 
des délibérations de l'assemblée représentative et des actes 
réglementaires du chef du territoire. Ces codes seront mis 
à jour annuellement. » — (Adopté.) 


TITRE 


Budget de Madagascar et dépendances. 


« Art. 64. — Le budget de la collectivité territoriale pour- 
voit : 


« a) Aux dettes du territoire; 


« L) Aux contributions et participations imposées au territoire 
toire par des dispositions législatives ou contractuelles ; 

« c) Aux dépenses de fonctionnement des services de la 
collectivité territoriale et des établissements, organismes et 
exploitations, établis à l'échelon de la collectivité territoriale, 
à l'exception de ceux prévus au dernier alinéa de l'article 9 
du décret du 3 décembre 1956. Un tableau des emplois fixant 
les eflectifs des services de la collectivité territoriale sera 
annexé aux documents budgétaires ; 


« d) Aux dépenses d'équipement général, non comprises 
dans les budgets provinciaux ; 


« #) Aux contributions, prêts, subventions, ristournes, par- 
ticipations et fonds de concours décidés dans l'intérêt de la 
coliectivité territoriale ; 


« {) Aux subventions éventuellement consenties par l’assem- 
blée représentative aux budgets provinciaux de Madagascar. 
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« Les crédits inscrits doivent obligatoirement couvrir les 
dépenses relatives : 

« a) A l’acquittement des dettes exigibles et à la couverture 
des déficits budgétaires antérieurs; 


« b) Aux contributions, participations et dépenses imposées 
par des dispositions législatives. ‘Un décret pris dans les 
conditions prévues à l'article premier de la loi du 23 juin 
1956 fixera les conditions d’application du présent paragra- 
phe. » 


Je suis saisi d’un amendement de M. Antonini, tendant, 
dans l'intitulé : « Titre HI », à supprimer les mots: « et dépen- 
dances ». 


La parole est à M. Antonini pour soutenir son amendement. 


M. Antonini. Monsieur le président, pour la première fois 
ie mot « dépendances » — de Madagascar — apparaît dans le 
« Titre HE ». Il apparaît ensuite à l’article 65, sur lequel j'ai 
d’ailleurs déposé un amendement identique, alors que nulle 
part ailleurs il ne figure. 

D'autre part si, autrefois, il y a eu effectivement l'entité 
« Madagascar et dépendances », il n’en est plus de même, 
Les Comores sont devenues autonomes, ainsi que Nossi-Bé, 
l'île Sainte-Marie et également les îles Kerguelen. C’est 
pu nous tenons à mettre en harmonie les textes avec 
> réalité et nous demandons la suppression du mot « dépen- 

ances ». 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. ]L1 est certain que Nossi-Bé, mentionnée par 
mon ami M. Antonini, dépend de la province de Majunga. I! 
est également évident que Sainte-Marie +. de l4 province 
de Tamatave, que les îles Kerguelen ont ét 
ment un territoire autonome. Mais il y a encore quelques 
« dépendances » dont je ne suis pas sûr qu'elles dépendent 
du budget d’une province. Juan de Nova est uñe dépendance 
de Madagascar; une petite île au sud de Tuléar et de Fort 
Dauphin également, et je ne sache pas qu’elle soit intégrée à 
une | déure de Madagascar. Cependant, la question est de 
peu d'importance et je ne m'’opposerai pas à l'amendement 
proposé par M. Antonini. 


M. Antonini. Je suis allé « aux sources », monsieur le pré- 
sident, en la personne des représentants qualifiés du ministre 
de la France d'outre-mer et ceux-ci m'ont certifié qu'il n’y 
avait plus aucune « dépendance » de Madagascar, ainsi que 
j'en étais déjà convaincu. Aussi crois-je pouvoir l’affirmer, 
et je regrette d’être en contradiction avec mon excellent ami 
M. Chiarasini. 


M. le rapporteur. « Les sources » m'ont dit autre chose, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je met aux voix l'article 64 ainsi modifié. 
(L'article 64 modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 65, 


« Art, 65. — Le budget de la collectivité territoriale est ali- 
menté par: 

« a) Le produit des droits et taxes perçus à l’entréc de Mada- 
gascar et dépendances ; | 

« b) La moitié des redevances minières et pétrolières et Ja 
moitié des droits perçus à la sortie de Madagascar et dépen- 
dances sur les produits pétroliers et miniers; 

« c) Les taxes de recherches et de conditionnement ; 

« d) Les produits des biens de la collectivité territoriale ; 

« e) Les recettes des services de la collectivité territoriale; 

« f) Les redevances des concessionnaires, fermiers et autres 
gestionnaires des services de la collectivité territoriale ; 

« g) Les redevances de l'émission, si elles n’ont pas reçu une 
autre affectation ; 

« h) Les intérêts des prêts et cautionnements, le produit des 
emprunts et des placements ou des participations financières 
résultant d'actes souscrits ou de conventions passées au nom de 
la collectivité territoriale ; 

« i) Les dons et legs attribués à la collectivité territoriale et 
les recettes accidentelles et diverses; 


é détachées et for- ” 





« j) Les prélèvements sur la caisse de réserve de la collecti- 
vité territoriale et toutes autres recettes pouvant être attribuées 
à cette collectivité. » 


Je suis saisi d’un amèndement présenté par M. Antonini ten- 
dant à supprimer les mots: « et dépendances » aux paragraphes 
a) et b). 


Cet amendement a été soutenu par son auteur lors de la dis- 
cussion sur l’article 64. 


Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 65 modifié. 
(L'article 65 modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 66: 


« Art. 66. — Les ressources disponibles sur le budget de la 
collectivité territoriale, à la clôture de l'exercice, après acquit- 
tement des dépenses prévues à l’article 64 et versement à la 
caisse de réserve de la collectivité territoriale des sommes néces- 
saires à son alimentation en fonction du minimum réglemen- 
taire, sont ristournées aux budgets provinciaux sur délibéra- 
tions de l'assemblée représentative, compte tenu des activités 
réelles de production et de consommation qui ont, dans cha- 
cune des provinces, motivé la perception des différentes taxes 
et du chiffre de leur population. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 66. 
(L'article 66, mis aux voix, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. 
TITRE IV 


Dispositions diverses. 


« Art, 67. — Le présent décret entrera en vigueur dans les 
conditions fixées à l’article premier de la loi du 23 juin 1956. 
Toutefois, sous réserve des dispositions du second alinéa ci-des- 
sous, sont maintenues provisoirement en, vigueur jusqu’au 
31 décembre 1957 les jee me des paragraphes 24° et 25° 
et du dernier alinéa de l’article 37 ainsi que celles de l’arti- 
cle 46 du décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946 portant création 
d’une assemblée représentative et d’assemblées provinciales à 
Madagascar. 


« Les, dispositions de l'article 9 du décret du 3 décembre 1956 

rtant réorganisation de Madagascar, des paragraphes 1° et 2° 

e l’article 44 et des articles 64 et 65 du présent décret pren- 
dront effet au plus tard le 1° janvier 1958. Elles pourront entrer 
en vigueur avant cette date selon des modalités fixées par arrê- 
tés du Haut commissaire de la République qui aménageront en 
conséquence les dispositions du décret du 25 octobre 1946 visées 
à l'alinéa précédent. » — (Adopté.) 


« Art. 68. — Sont abrogéés toutes dispositions législatives et 
réglementaires contraires au présent décret, notamment les 
gd 12, 13, 15, 19 et 20 du décret susvisé du 9 novem- 

re 1946. 


« Sont maintenues en vigueur les dispositions du décret du 
4 mai 1946 susvisé, relatif aux pouvoirs des Hauts commissaires 
de la République dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 


« Art, 69. — Le Haut commissaire de la République détermi- 
nera par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d'appli- 
cation du présent décret. » — (Adopté.) 


« Art. 70. — Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des aflaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. » — (Adopté.) 


M. le président de la commission, Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, 
avant que vous ne consultiez l’Assemblée sur ies articles qui 
ont été ét voudrais vous demander de ne mettre 
aux voix l’ensemble de ce projet qui serait réservé. En eflet, 
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il est possible que nous ayons demain des disenssions — car 
nous travaillons dans des conditions de rapidité et {era 
dont reus ne sommes pas responsables — telles qu'il pourrai 
être nécessäire d’harmeniser les textes. 


C'est pourquoi je me permets de vous demander de bien 
vouloir mettre aux voix l’ensemble de ce décret su cours de 
la séance de dermain, si nos collègues en sont d'accord. 


M. Max André. Mais nous avons encore des articles à voter! 


M. te président de la commission. Nous allons les voter ‘dès 
maintenant. 


M. Max André. Je crois que les laissé pour comple ne 
s'accumulent ! 


M. le i de la commission. Il s'agira d’un vote et 
non d’une discussion. 


M. Max André. Mais déjà deux ou trois décrets ont été réser- 


vés. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je regrette de ne pas être de l'avis de M. le 
président Laurin; nous pourrions nous prononcer sur ce déeret 
et admettre, comme pour le décret déjà adopté, il y a trois 
jours, qu'il pourrait être remis en cause demain lors d’nne 
deuxième délibération, St nous réservons tous les décrets, 
nous n’en sortirons pas et nous serons peut-être incapables de 
donner un avis dans les délais prescrits, 


M. le président de Ia commission. Je répondrai à M. Anto- 
nini que c'est précisément ee + m'a été prouvé que, 
du point de vue réglemen , il était impossible de revenir 
sur le décret que nous avons voté hier — le vote définitif étant 
acquis — je formule ce soir cette demande. La deuxième 
délibération sur des décrets antérieurement votés ne peut être 
Mn saul pour ceux dont la réserve a été en totalité ou 
partiellement demandée. 


M. le président. La réserve du vote sur l’ensemble, demandée 
par la commission, est de droit. 


Nous revenons à l’article 60, précédemment réservé. Je donne 
lecture de l'amendement présenté par M. Habib-Deloncle, au 
nom de la commission de la législation, dont j'ai déjà donné 
connaissanee à l'Assemblée, tendant à rédiger l'article 69 
comme suit: 


« Art. 60. — Dans les matières autres que celles énumérées 
à l'article 46, le ministre peut prov ‘annulation des déli- 
bérations de l'assemblée représentative et de sa commission 
permanente pour excès de pouvoir ou violation de la loi, Fi 
décret pris dans la forme de règlement d'administration 


« Si, pour quelque cause que ce soit, une délibération de 
l’asse représentative ou de sa commussion permanente 
ne ge AI + ms À Lg n'a : té es 

ans un e quatre-v x rancs à compter de la 
date de sa notification au chef du territcire, ce dernier la rend 
exéentoire aw plus tard dans les huit jours francs suivant 
l'expiration de ce dernier délai. 


« En outre, dans les matières énumérées à l'article 49 et 
en cas de conflit entre une délibération de l'assemblée repré- 
senlative et des dispositions législatives postérieures, le 
ministre peut déposer le texte de. la délibération de l'assemblée 
ou de sa commission permanente sur le bureau de l’Assemblée 
nationale. Le Parlement statue sur cette délibération après 
avis -de l’Assemblée de l'Union Œur dans les conditions 
prévues à l'article 1* de la loi du juin 1956. 


« En matière douanière, les délibérations de l'assemblée 
représen{fative où de la commission permanente restent sou- 
nn ag dispositions de l'article 3 du décret du 14 octo- 

à +. » 


is parole est à M. Habib-Deloncle pour soutenir l'amende- 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la légisia- 
tion. Mesdames, messieurs, M. le président de la commission 
de pose générale disait à l'instant même que la seconde 
délibération que j'avais demandée l'autre nuit sur le décret 
concernant la réorganisation de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique toriale française n'était pas valable, car le 
vote sur l'e de ce décret étant intervenu, il n'était 
blus possible de le remettre en question, La bonne foi de 





M. le président de la commission est entière, mais il est bien 

retiable que l'on en soit venu à ec résultat car nous avons 

jà adopté, dans le texte concernant la réorganisation de 

l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 

çaise des dispositions contraires à celles qu'au nom de la com- 

uission de législation j'ai l'honneur de vous présenter 
"hui. 

J'avais d'ailleurs, à l’époque — mais ik élait fort lard dans 
la nuit — souligné le caractère très grave de l'ensemble formé 
par les articles 49, 50, 51 et 60 du texte du décret qui nous est 
SOURIS. 


En eflet, sur des matières énumérées à l'article 49, l'assem- 
blée représentative, dans le cas qui nous occupe — le grand 
conseil dans le cas qui nous occupait hier — et, pour des 
matières un peu différentes, les assemblées provinciales — que 
nous retronverons tout à l'heure — et les assemblées territo- 
riales — que nous étudierons demain — reçoivent un pouvoir 
délibératif dont le contenu est spécifié dans les articles 60 
et 51 du décret qui nous est soumis aujourd'hui. 


Je signale que ces dispositions sont exactement les mêmes, 
non seulement analogues, mais presque identiques, dans les 
quatre décrets en question et que la question a une valeur de 
principe. - 

« Les délibérations prises dans les matières énumérées À 
l’article 49 pourront intervenir — dit l'article 50 — nonobstant 
toutes dispositions législatives ou réglementaires contraires, 
antérieures à la date d'entrée en vigueur du présent décret, 
mais sous réserve des conventions internationales, -de la légis- 
lation et de la réglementation concernant les matières du code 
de commerce et du code maritime, des dispositions de la loi 
du 15 décembre 1952 » — il s'agit de la loi sur le code du tra- 
vait dans les territoires d'outre-mer — « de la loi du 30 avril 
1946 » — 11 s'agit de la loi sur l'organisation du plan d'équi- 

ment et F. I, D, E. S. — des décrets pris pour son applica- 
ion : décrets n°° 55-625 et 55-634 du 20 mai 1055 — il s’agit de 
deux décrets en matière bancaire et en matière d'équipement 
— et des codes de déontologie. » 


L'article 51 précise la portée de l’artiele précédent. « Les 
lois et décrets relatifs aux matières énumérées à l'article 49 
du présent décret restent, toutefois, en vigueur avec valeur 
de règlemert pour le territoire de Madagascar et dépendances. 
Ces règlements vent être abrogés ou modifiés par délibéra- 
tion de l'assemblée représentative, » 


Je voudrais d’abord faire observer que ce texte me parait 
aller au-delà de la loi-cadre proprement dite, L'article {* de 
la loi-cadre, dans son paragraphe 3°, consacré aux pouvoirs 
délibérants des assemblées, stipulait: « Pour l'exercice de 
leurs attributions, qui seront définies dans les décrets à inter- 
venir et lorsque les décrets pris en vertu du présent article les 
 autoriseront, les assemblées pourront abroger ou modifier 
out texte réglementaire régissant les matières entrant dans 
lesdites attributions. » À eunfrario, il n'était pas envisagé, à 
l'é 1e, 4 les textes législatifs pourraient également être 
modifiés. C’est là une extension du pouvoir des assemblées 
territoriales prévue uniquement par le texte da déeret qui nous 
est soumis et par Jes textes homologues et qui pose un pro- 
blème de principe, je lai dit, très important. Quel est-il ? 


Antérieurement à ces dispositions, et même, dans l'optique 
de la loi-cadre, dès l'instant qu'il n'était qgnestion, nour des 
assemblées locales, que de modifier des textes avant valeur 
réglementaire, Ja loi continuait à s'imposer à l’asserublée 
représentative; et, eomme le dit l'article 60, dans le déeret 
actuellement en discussion, le ministre pouvait provoquer l'an- 
nulation des délibérations de l'assemblée représentative et de 
sa commission Puget pour excès de pouvoir ou violation 
de la loi, par décret pris dans la forme de règlement d’admi- 
nistration publique. 


A partir du moment où l’on donne à l'assemblée le droit de 
modifier la loi elle-mêm., d'abroger des dispositions légisia- 
er antérieures, quelle va étre la nature de ce pouvoir déti- 

rant * 


S'agissant de Ja loi antérieure, on peut toujours dire que le 
décret retire la qualité législative à un certain nombre de dis- 
positions, r en faire dispositions d'ordre réglementaire, 
relevant d'un pouvoir deg spécial C'est la méthode 
employée dans la loi du 17 août 1948, tendant au redressement 
économique et financier, qui s'était eflorcée de définir le domaine 
de la compétence législative, et le domaine de la compétence 
réglementaire. Mais celte loi n’a eu d'effet que pour permettre 
au pouvoir régiementaire de s'exercer dans certains domaines ; 
elle n’a pu, et aucune loi ne peut, empêcher le Parlement de 
légilérer à nouveau sur des matières dont il s'est précédem- 
ment dessaisi, La souveraineté de l'Assembiée nationale est 
irréversible, à moins d'une modification d'un texte constitu- 
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tionnel, En effet, il n’est que de lire l'énumération faite par 
l'article 7 de la loi de 1943 — dont je ne vous infligerai pas 
la jiecture — pour se rendre compte que l'Assemblée nationale 
ne s'est pas privée de légiférer à nouveau sur les textes pour- 
tant remis par la loi au pouvoir réglementaire. 


S'agissant donc des lois antérieures, nous nous inclinerons 
devant les dispositions du décret, encore qu'à notre sens, elles 
excédent le cadre de la loi du 23 juin 1956, Mais en ce qui 
concerne les lois postérieures, que va-t-il advenir ? Deux inter- 
prétations sont ici en présence. La première s’analyse ainsi: à 
partir du moment où le décret est adopté par le Parlement, 
celui-ci s'interdit de légiférer en la matière, et, cette interdic- 
tion est absolue et définitive. C’est peut-être un vœu, un 
souhait légitime, mais à notre sens, ce vœu est inefficace. Rien 
ne peut empêcher un député de saisir à nouveau l'Assemblée 
nationale d'un de: problèmes sur lesquels une assemblée terri- 
toriale aura delibéré. Rien ne ut empêcher l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République de voter la loi et de 
modifier ainsi le texte adopté par l'assemblée représentative. 


Une autre interprétation consiste à dire, en effet, que la 
souveraineté du Parlement’ étant toujours entière, l'assemblée 
représentative devra s’incliner devant Ja loi votée par l’Assem- 
blée nationale; ncus aboutirions ainsi à retirer d’une main ce 
que nous avons donné de l'autre et à rendre illusoire le pou- 
voir délibérant aérordé, dans les matières énumérées à l'ar- 
ticle 49, à l'assemblée représentative, 


Nous avons cherché une issue à ce dilemme. Certains ont 


proposé de dire que les lois futures auraient elles-mêmes la 
seule valeur de règlements territoriaux. Qu'on me permette 
une comparaison famiiière ; c'eût été instaurer ainsi une détes- 
table partie de tennis entre le Parlement et l'assemblée repré- 


sentative, chacun tenant en échec la souveraineté partielle . 


de l’autre. En fait, le problème ne trouverait de solution valabie, 
comme nous l'avons déjà avancé dans un autre débat, que 
dans une délimitation constitut'onnelle des pouvoirs des assem- 
blées locales par rapport à ceux du Parlement, et dans l'insti- 
tution d'un organe de contrôle et d'arbitrage analogue à celui 
qui existe dans les pays jouissant d’une constitution fédérale. 
Maïs ceci est hors du débat d'aujourd'hui. 

Nous avons donc eu le souci de remettre en harmonie avec 
notre législation les dispositions contenues dans ces articles, 
et c'est à l’article 60 que nous avons trouvé une solution que 
nous présentons à l’Assemblée comme étant, je crois, la meil- 
leure en l’état actuel des textes et que la commission de légis- 
lation demande instamment à l Assemblée d'adopter. 


Dans les matières autres que celles énumérées à l'article 49, 
la délibération de l'assémblée représentalive S’inscrit dans le 
cadre de la lui; donc, sur ces matières, le ministre pourra pro- 
voquer l'annulation par décret pris dans la forme de règlement 
d'administration publique pour excès de pouvoir ou vielation 
de la loi. Mais dans les matières énumérées à l’article 49, il faut 
une procédure spéciale et quelle procédure pourrait être meil- 
leure que celle de la loi-cadre elle-même ? Prenons un exemple 
concrel: une assemblée représentative a pris une délibération 
sur les transports intérieurs, la circulation et le roulage. Elle 
a décidé — l'exemple a été fourni par un de nos collègues — 
que les voitures rouleraient à gauche sur la route, au lieu de 
rouler à droite comme dans le reste de la République. Le Par- 
2ement prend une loi imposant la circulation à droite dans 
l'ensemble de la République — c'est une matière mineure, mais 
j'ai pris le premier exemple me venant à l'esprit, Que va-t-on 
{ïire de la délibération de l'assemblée représentative ? Nous 
proposons que le ministre de la France d'outre-mer, le Gouver- 
pement si vous voulez, dépose le texte de cette délibération 
sur le bureau de l'Assemblée nationale... - 


M. Loste. Très bien! 


M. le ranporteur pour avis de la commission de la législation. 
tt que le l'arlement statue sur cette délibération après avis 
de l’Assemblée de l'Union francaise dans les, conditions prévues 
à l’article premier de la loi-cadre, c'est-à-dire dans les condi- 
tions dans lesquelles nous sommes en train de travailler. Si le 
Parlement ne rejette pas ou ne modifie pas la délibération dans 
le délai de quatre mois, celle-ci redeviendra exécutoire pour le 
terriloire. H ne s’agit pas d'une procédure d'annulation; il ne 
s'agit pas de déférer la délibération, mais simplement de Ja 
déposer pour que le Parlement puisse juger par arbitrage exprès 
ou tacile que Va loi n'a pas de raison d’êtré applicable dans le 
cas particulier du territoire envisagé. Je pense que nous res- 
gr ainsi la souveraineté de la loi, tout en laissant le plus 
arge pouvoir délbérant aux assemblées, tout en assurant une 
harmonisation et un contrôlé qui paraissent nécessaires, et en 
les confiant an eeut pouvoir, qni reste, bien entendu, inron- 
testé, celui de l'Assemblée souveraine et du Parlement ÿe la 
République. 


à 








M. Marcel Léger. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la ion. 
C’est dans ces conditions que la commission de la législation 
vous demande d'adopter le texte du nouvel article 60 qu'elle a 
déposé. (Applaudissements au centre el à droite.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n’a pas eu 
Ja possibilité de délibérer sur le texte de cet amendement sur le 
principe duquel elle n’a eu qu’un bref échange de vues. C'est 
porno — ce principe ayant été très bien exposé par M. Ialub- 

loncle — elle s’en remet à la sagesse de l’Assemblée, 


M. le président. Personne ne demande !a parole ?.. 


: M. Raymond Barbé. Le groupe communiste votera contre 
l'amendement, 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Habib- 
Deloncle. | 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le . L'amendement de M. Habib-Deloncle devient 
donc le nouveau texte de Particle 60. 


Je reviens sur les articles, 49, 50 et 51 qui-avaient été réser- 
vés à la demande de M. Habib-Deloncle. 


«Je donne lecture de: l’article 49:. ; 


« Art. 49. — L'assemblée représentative prend des délibé- 
rations portant réglementation applicables à l’ensemble de 
Madagascar dans les matières d'intérêt général ci-après : 


« 1° Statut général des agents des cadres territoriaux recrutés 
an profit des services de la collectivité territoriale et des ser- 
‘vices publics des provinces, en application des décrets sur la 
fonction publique prévus à l’article 3 de Ja loi du 23 juin 1%56; 


« 2° Procédure civile, à l’exception de l’organisation judi- 
ciaire ; | 
« 3° Professions libérales, offices ministériels et publics; 


« 4° Après consultation des assemblées provinciales, défint- 
tion des droits coutumiers qui seront assimilés à des droits 
réels susceptibles de servir de base au crédit immobilier agri- 
cole et artisanal, et procédure de constatation de ces droits, 
de constitution et d'exécution des sûretés réelles correspon- 
dantes ; het sd 

« 5° Domaine de la collectivité territoriale.’ Toutelois, H ne 
pourra être porté aucune atteinte aux droits immobiliers et aux 
servitudes dont bénéficie l'Etat. 


« Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au 
fonctionnement de services publics, ces immeubles bénéficient 
des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement 
desdits services ; . ia E 


« 6° Réglementation générale concernant l'agriculture et les 


forêts; protection des sols; protection de la nature et des végé- 


taux; lutte phytosanitaire ; 
« 7° Réglementation générale concernant l'élevage; Jutte 
contre les épizooties ; 


« 8° Conditionnement à l’exportation, à l'exclusion de la fixa- 
tion des normes, qui demeurent réglementées par décret; 


« 9° Transports intérieurs, circulation, roulage; 
« 10° Navigation sur les fleuves, canaux, lagunes el rivières: 


« 11° Police des voies de communication, à l’exception de la 
police de l’air et des voies maritimes ; 


« 12° Après consultatior du conseil national des assurances 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, régle- 
Imentation avant pour effet d’instituer l'obligation d'assurance 
à l'égard des personnes physiques ou morales dont la respon- 
sebilité civile est susceptible d’être engagée aux termes des 
articles 1382 à 1386 du code civil, sans que cette réglemention 
puisse affecter, par ailleurs, la teneur de la législation et de Ja 
réglementation sur les assurances ; , | 


; 13° Modalités d'application du régime des substances miné- 
rales; 

« 14° Organisation des caisses d'épargne de la collectivité ter- 
ritoriale ; 


« 15° Hygiène 
santé publique 


publique, sources thermales, protection de la 
l'exception de la réglementation sur les 


fraudes alimentaires; 
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« 16° Enfance délinquante ou abandonnée; protection des 
aliénés ; | 
« 17° Lutle contre les grandes endémies ; 


« 18° Tourisme ; 


« 19° Urbanisme; établissements dangereux, incommodes, 
insalubres ; 


« 20° Protection des monuments et des sites; 

« 21° Régime pénitentiaire ; 

« 22° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers 
de certaines professions libérales, commerciales ou industrielles 
est soumis au régime de l'au‘orisation administrative préa- 
leble ; 


« 23° Formes et conditions des adjudications et marchés à 
passer dans le territoire pour les travaux et fournitures inté- 
ressant la collectivité territoriale sous réserve du respect des 
rigles générales applicables en ces malières. Ces règles seront 
fixées par un décret pris dans les conditions déterminées par 
l'article 4% de Ja loi du 23 juin 1956. » : 


Sur cet article, je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Boisdon et Pialoux, tendant à supprimer le paragraphe 2°, 
ainsi libellé: « Procédure civile, à l'exception de l’organisation 
judiciaire ». 

En l'absénce des auteurs de l'amendement, la parole est à 
M. Habib-Deloncle. 


eee + age are À à odlane ans mel gages 
Sur cet article, M. le président Boisdon à déposé un amen- 
dement qui n'est pas soutenu. 

Je tiens cependant à dire que la commission a longuement 


délibéré sur les inconvénients et les avantages réciproques de 
l'abandon dé 1x procédure civile aux assemblées territoriales, 


étant donné que les megarats chargés de l'appliquer sont : 
les istrats des cadres d’ 


Etat et qu’ii leur sera probablement 
assez difficile de s'adapter à la procédure locale si celle-ci est 
Variable suivant les territoires, 


Néanmoins, la commission, délibérant d'ailleurs en nombre 
assez’ restreint. étant donné lheure de sa réunion, a repoussé 
l'amendement et demande à l’Assemblée de maintenir le texte 
gouvernementai. Nos collègues reprendront peut-être l'amende- 
ment sur les.autres décrets, mais par courtoisie je leur devais 
cette explication. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le de la commission. La commission de politi- 
que générale n'a pas d'avis sur €et amendement dont elle n'a 
pas été saisie, Elle s’en remét à la sagesse de l’Assemblée. 


M. Cazelles. Mais l'amendement n’est pas soutenu! 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. N'étant pas soutenu, il ne peut être mis en 
discussion. 


ae 


M, le président. L'’amendement n'étant pas soutenu, je ne le 
mets pas aux Voix. 


Personne ne demaride Ja parole 2. 
Je mets aux voix l’article 49. 
(L'article 49, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article %: 

« Art. 50, — Les délibérations prises dans les matières de 
l'article 49 pourront intervenir nonobstant toutes dispositions 
législatives ou règlementaires contraies antérieures à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous réserve des 
conventions internationales, de la législation et de la réglemen- 
tation concernant les matières du code du commerce et du 
code maritime, des dispositions de la loi du 15 décembre 1952, 
de la loi du 30 avril 1946 et des décrets pris pour sen appli- 
cation, des décrets n° 55-625 et 55-631 du 20 mai 1955 et des 
codes de déontologie. » 

La patole est à M. Habib-Deloncle. 


M. le pour avis de la commission de la législa- 
tion. J'avais demandé la réserve de cet article, ainsi que celle 
de l’article 51, jusqu’au vote de l’article 60. Etant donné Je 
vote intervenu sur l’article 60, je n'ai aucune chbjection à for- 
muler sur les articles 50 et 51. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 50. 
_ (L'article 50, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Je donne lecture de l’article 51: 


« Art. 51. — Les lois et décrets relatifs aux matières énu- 
mérées à l'article 49 du présent décret restent toutefois en 
vigueur, avec valeur de règlements pour le territoire de Mada- 
gascar et dépendances. Ces règlements peuvent être abrogés ou 
modifiés par délibération de l'assemblée représentative. » 


Personne ne demande là parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 51. 
(L'article 51, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que le vote sur l'en- 
semble est réservé. 


M. le président de la commisson. Monsieur le président, je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir consentir une brève 
suspension de séance. 


M Robert Sohmitt. Jsqu à queile heure allons-nous siéger 
cette nuit ? Si nous suspendons notre séance pendant dix 
minutes, nous la reprendrons à vingt-trois heures quaranie et 
uous dépasserons certainement minuit, 


M. le président de la commission, Nous dépasserons certaine- 
ment minuit, monsieur Schmitt, car nous devons nous pronon- 
cer au rhoins ce soir-sur le déeret relatif aux assemblées pro- 
vinciales si nous voulons rèster dans les délais qui nous sont 
impartis. 


M. le président. L'Assembiée sera sans doute d'avis d'accéder 
à la demande de M. le président Je la commission et de sus- 
pendre ses travaux pendant quelques minutes ? (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à rvangt-trois heures trente, est reprise 
à vingt-trois heures quarante.) 


M. le president. La séance est reprise, 


MADAGASCAR ? 
CONSEILS DE PROVINCE ET ASSEMBLEES PROVINCIALES 


Discussion d’une demande d'avis. —— Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le. décret du 3 décembre 1956 fixant les condi- 
tions de formation et de fonctionnement, ainsi que ies attribu- 
tions des conseils de province et portant extension des attribu- 
tions des assemblées provinciales de Madagascar (n°* 141, 148, 
181 et 191, session 1956-1957). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Chiarasini, rapporteur de la commission de politique géné- 

rale, Mesdames, messieurs, ce déciet traite, dans son titre 1*, 
du conseil de province institué par le décret portant réorgani- 
sation de Madagascar et, daus sou titre II, des attributions des 
assemblées provinciales. 
. La création de conseils provinciaux n’a pas soulevé les mêmes 
discussions que celle du conseil de gouvernement. Cette dispo- 
sition apparait comme la base même de la décentralisation 
recherchée. Elle doit permettre, en outre, d'associer dans un 
cadre relativement restreint les populations d’une pruvince 
à la gestion et à l'administration de leurs intérêts. ELe ert donc, 
avec l'élargissement des aïtributions des assemblées provin- 
ciales, un imstrument de démocratisation et de formation poli- 
tique et administrative des élites. 


11 fant éculigner, à titre liminaire, le parallélisme du projet 
considéré et du texte relali® au conseil de gouvernement et à 
l'assemblée représéntative. On retrouve, à l'échelon de ia pro- 
vince, la même articulation existant à l'échelon du territvire. 
Pour l’une, un chef de pruvince, un conseil provincial, une 
assemblée provinciale, Pon: l'autre, un chef de territone, un 
conseil de gouverñement, une assemblée représentative. 


Un grand nombre de dispositions sont similaires dans l’un et 
l’autre projet, en parteuier celles concernant le fon :tionne- 
ment des conseils provincisux, calqué sur celui du conseil de 
gouvernement, de même que le statut de leurs membres 
(incompatibilité, indemnités, etc.). 

Enfin, ja présentation du texte correspond À celle Au décret 
relatif au conseil de gouve nement et à l'assembh'ée représenta- 
tive, traitant d'abord du conseil de province, puis des assem- 
blées provinciales. 
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Selon l’article 4, 2e conseil de province nd, sous 
la présidence du chef de province ou de son suppléant légal, 
6 ER au minimum et 8 membres au maximum, nommés 
ou é:us. 


L'autorité qui fixera le nombre des conseillers par province 
n'est pas x agen + mestioimée. On peut cependant penser 
que ce nombre sera établi par l’arrêté du Haut commissaire en 
vertu de l'article 65 qui prévoit que ee dernier déterminera, en 
tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
décret, 

Comme pour le conseil de gouvernement, le nombre des mem- 
bres nommés par le chef de province les chefs des ser- 
vices publics sera inférieur de deux unités au nombre des 
membres élus par l'assemblée provinciale. 


H va de soi que si l’on admet cette proportion pour le conseil 
de gouvernement, on ne peut que l'admetlre pour le conseïl 
provincial. 

L'article 4 pose le mode d'élection des membres élus. Ceux-ci 
« sont désigrés par l’assemblée provinciale, parmi ses mermn- 
bres où hors de son sein, au serutin de liste à trois tours, sans 
panachage, «ni vote prétérentiel, et sans listes incomplètes ». 


Il prévoit que « si, aux deux premiers tours de scrutin, 
aucune liste n’a obtenu un nombre de suflrages égal ou supé- 
rieur aux deux tiers du nombre des votants, au troisième tour 
les sièges sont répartis entre les listes en présence à la repré- 
sentation panne nan selon la règle du Li fort reste ». 
L'article 4 indique ensuite la façon dont est défini le quotient. 


Vous le voyez, ce made de scrutin contraste par sa compli- 
cation avec le mode adopté pour l'élection dés membres du 
conseil de gouvernement. Le but du Gouvernement, en étatblis- 
sant ce mode de désignation, est de favoriser la constitution 
de listes d'union. 


On peut remarquer également que le problème se pose diffé- 
remiment dans le cas présent et ons celui du conseil de gou- 
vernement. Pour ce dernier, il faut un représentant de chaque 
province et, bien évidemment, le scrutin uninominal est alors 
préférable. 

Dans le cas des conseils provinciaux, le but recherché est de 
constituer une équipe “cohérente comprenant des membres à 
CES diverses, connaissant bieu la province et ses 

esoins. 


Le scrutin de liste était done le plus indiqué. HN n’en reste 
pas moins que le mode choisi ne se distingue pas par sa sim- 
plicité. L 

Nous n'insisterons pes sur les autres dispositions du cha- 
pitre I concernant la Jormation et le fonctionnement du conseil 
de province. Ce sont des dispositions d'ordre pratique compa- 
rables en tous points à celles adoptées pour le conseil de gou- 
vernement. 


Cependant, à l’article €, votre commission vous propose de 
reprendre une disposition déjà prévue par elle pour Félection 
des membres élus des conseils de gouvernement en Afrique 
occidentale française et en Afrique éqnatortale française, ten- 
dant à interdire la constitution de plusieurs listes rattachées au 
même parti. De même, à l'article 10, votre commission vous 
propose d'étendre la liste des incompatibilités à la fonction 
de membre de l'assemblée représentative. 


Notons, en outre, que l’article 12 prévoit, comme pour le 
conseil de Gouvernement, qu’en dehors de Ja démission, eu 
de l'absence injustifiée, un conseiller provincial élu ne peut 
être démis de ses fonctions que par décret pris en conseil des 
Ministres. 

Les conseillers provinciaux perçoivent un traitement annuel. 

Enfin, comme pour le conseil de Gouvernement, la dissolu- 
tion du conseil de province ne Lee être prononcée que par 
décret pris en conseil des ministres (article 17). I convient 
d'ajouter: « après avis de l’Assemblée de l'Umion française ». 


Les attributions du conseil de province sont fixées par le 
chapitrs H du présent décret. Comme le conseil de Gouverne- 


ment, le conseil de province possède des attributions collé- 


giales et chaque conseiller des attributions individuelles. 


L'article 18 défimit les attributions collégiales : « Sous la hante 
aubrité du chef de vince et sous sa présidence, ou celle 
de son suppléant légal, le conseil de province participe à 
l'administration de la province ». 


Cette participation consiste en l'examen des projets à sou- 
mettre à l’assemblée provineiale, l'intervention les actes 
réglementaires entrant dans le cadre des attributions dévolues 
au chef de province pour la gestion des intérêts patrimoniaux 





et aux travaux publics de la RE exception faite des) 
+ nt réservées au pouvoir délibérant de l'assemblée provin- 
ciale. 

L'article 21 cite une tiste de matières pour lesquelles des 
arrêtés ou actes sont pris en conseil de province. Cette liste 
n'est pas limitative, car le texte déclare (article 21): « les 
arrêtés ou actes concernant notamment... ». 


Votre commission souhaiterait poser, en ce qui concerne 
l’articie 21, deux modifications, C’est ainsi qu’au paragraphe d, 
après « chefleries », il conviendrait d'ajouter « vu des collecti- 


-vités traditionnelles ». 


En eflet, si en Afrique noire les chefleries correspondent à 
des réalités, il n’en est de même à Madagascar, où elles 
n'existent pratiquement plus. Par contre, la Grande Ie 
des organisations collectives traditionnelles et rurales, 


Votre commission vous également de supprimer le 
agraphe g de l'article 21. Ainsi que nous Favons indiqué 
rs du rapport sur le décret concernant le conseil de- Gouver- 
nement, la création des communes autres que celles de plein 
exercice relève du chef de territoire, après avis de l'assemblée 
représentative. 
Les attributions individuelles des membres du conseil de 
nee sont, mulatis mulandis, tout à fait comparables à 
celles des conseillers de Gouvernement. 


Le chef de province charge par délégation chaque membre du 
conseil de la gestion d’un ou de plusieurs services publics pro- 
vinciaux. Ces délégations peuvent être retirées ou modifiées. 


Nous ne présenterons pas d'observation sur ces dispositions, 
nous contentant de renvoyer à ce que nous avons dit des 
attributions individuelles des conseillers de Gouvernement. 


Votre commission voudrait toutefois faire une remarque au 
sujet des rapports du chef de province et du conseil pro- 
viace. 


En examinant le décret relatif au conseil de Gouvernement, 
nous avons indiqué que l'on pouvait craindre des conflits 
entre le haut commissaire et le conseil de Gouvernement. 


A notre sens, le risque est moins grand ici. 


Certes, du fait de la composition du conseil de vince, 
des heurts peuvent toujours se produire. Mais, à l'échelon 
provincial, les répercussions en sont moins dangereuses et plus 
aisées à cireonscrire. 


En effet, le haut commissaire pourra dans ce cas jouer un 
rôle d’arbitre. De même, les conseillers de Gouvernement pour- 
ront user de leur influence auprès des conseillers provinc'aux. 
Enfin, il restera l'ultima ratio: la dissolution en conseil des 
ministres du conseil de province. 


Mais, il faut le répéter, la conflance réciproque, là comme 
au conseil de Gouvérnement, sera la plus sûre garantie d'un 
fonctionnement harmonieux du système. 


Le titre Il du décret concerne les assemblées provinciales: 
Leurs attributions sont considérablement élargies. I existe 
une différence de nature et non seulement une différence de 
degré avec les attributions des assemblées du gr e. anté- 
rieur. telles qu'elles étaient fixées par les articles 42, 43 et 44 
du décret du 23 octobre 1946. Les anciennes assemblées 
n'avaient en effet de délibérant, hormis le vote du 
budget provincial, qu’en matière de gestion du patrimoine d2 
la province. 

Le présent décret permet maintenant aux assemblées de 

endre des délibérations portant réglementation qui fixeront 
e cadre des activités publiques et privées à l'échelon de la 
province. Ces règlements provinciaux interviendront en de 
nombreux domaines qui relevaient j ’ici de là eom 


du législateur ou du pouvoir réglementaire du Gouvernement. 


IL serait fastidieux d'énumérer les nouvelles attributions de 
l'assemblée provinciale. Le texte en dresse un inventaire très 


complet. Inventaire nécessaire, car c’est de la nette définition 


de ces attributions que provient la répartition des 
entre le conseil de province, l'assemblée provinciale d'une 
part, le conseil de gouvernement et l'assemblée pre sopvf 
tive d’autre part. Nous reviendrons, d’ailleurs, sur celte ques- 
lion de la répartition des compétences, qui est fort importante, 
Votre commission approuve le titre II dans son ensemble. 
Elle ne proposera que certaines modifications de détail, qui lui 
gens propres à faciliter l'application du texte. En 
ieu, mêmes remarques sur l'article 40 que celles sur 
l'article 41 du décret concernant l'assemblée représentative. 
J1 semble utile, je le te, de prévoir si ce sera le chef de 


L province, ou bien le président de l'assemblée qui lancera les 


convocations, 
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Il serait pee de fixer une procédure transitoire de 
convocation. ’article 52, paragraphe b, même remarque 
qu’à l’article 21. 11 conviendrait d'ajouter: « ou des collecti- 
vités traditionnelles ». Notons que des dispositions déjà ren- 
contrées lors de l'examen du projet concernant  l’assemblee 
représentative se retrouvent dans le texte considéré. 


Ainsi pour la saisine de l'assemblée, l'annulation des déli 
bérations de l'assemblée pour excès de pouvoir et violation de 
Ja loi, et le droit de demander une deuxième lecture. 


Une dernière question se pose, déjà évoquée d'aiileurs, celle 
de la répartition des compétences entre les différentes institu- 
tions. En ce qui concerne cette répartition entre le conseil de 
province et l'assemblée provinciale, le texte l’établit avec 
précision. Les matières où s’exercent les attributions de l’as- 
semblée provinciale sont en effet exposées de façon qui parait 
complète. L'expérience montre toutefois que l'on peut tout 
prévoir. 

Plus délicate est la répartition des compétences entre les 
autorités territoriales (chef du territoire — conseil de gouver- 
nement — assemblée représentative) et les autorités provin- 
ciales (chef de province — conseil de province — assemblée 
rovinciale)\. A ce sujet, les idées directrices sont données par 
k rapport précédant le décret : 


« Dans certains domaines, économique notamment, les auto- 
rités-provinciales réglementent et. agissent dans le cadre de 
directives générales fixées par les autorités terriloriales…. 
« Enfin, elles possèdent un certain nombre de compétences 
propres distinctes de celles conférées aux autorités territo- 
riales ». 

Un examen comparé et attentif des décrets sera indispen- 
sable pour préciser les compétences respectives des deux 
autorités. Le Gouvernement a rédigé ces textes avec le plus 
grand soin, mais il est évident que la mise en place des insti- 
tutions nécessitera une période d’adaptation, un « rodage ». 


Des difficultés surgiront inévitablement. Là encore, il faudra 
nn à de bonne volonté de part et d'autre, pour éviter de 
gripper la machine. Le conflit le plus dangereux, et malheureu- 
sement le plus probable. peut naître entre le conseil de gou- 
vernement et un conseil de province. Nous sommes en droit 
de nous demander comment un tel conflit sera résolu. Si le 
conseil de gouvernement fait prévaloir à tout coup sa volonté, 
alors la réforme aura été un leurre, et la décentralisation 
recherchée, quu est si nécessaire, plus apparente que réelle. 
Mais il faut attendre l'application des réformes et ne pas se 
livrer dès maintenant au pessimisme. 


Toute réforme demande un acte de foi, la volonté de croire 
au succès. Les décrets établis par le Gouvernement auront les 
plus grandes conséquences pour Madagascar, et j'espère ferme- 
ment que la Grante Ile sé montrera digne du destin que Jui 
offre la France. 


Compte tenu de ces observations et des quelques modifica- 
tions proposées, votre commission de politique générale vous 
demande de donner avis favorable au décret soumis. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires financières. 


M. Cazelles, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. Mesdames, messieurs, la commission des 
affaires financières a examiné le projet et notamment Jes 
articles ayant une incidence budgétaire. Après étude, la com- 
mission donne un avis favorable aux conclusions de la 
commission saisie au fonds. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la législation. 


M. Habib-Deloncie, rapporteur pour avis de la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et do- 
mantales, Mesdames, messieurs, l'avis de la commission de la 
législation pour ce décret sera très bref. 


Elle vous propose simplement de reprendre les textes votés 
précédemment par l’Assemblée et d'appliquer ces textes au 
décret en cours de discussion. I} s’agit notamment à l’artiele 6 
de l’amendement sur les inéligibilités et les incompatibilités. Un 
amendement à l’article 58 correspond à celui que vous avez 
adopté tout à l’heure sur l’article 60 du précédent décret quant 
à la nature des pouvoirs délibérants des assemblées. 

Enfin dans lénumération de l'article 48, il faut supprimer, 
parmi les attributions de l’Assemblée, l’enseignement du second 
degré puisque, dans le décret portant définition des services de 


l'Etat, nous avons maintenu l’enseignement secondaire parmi 





les fonctions essentielles de l'Etat. Snus ces réserves, la com- 
mission de législation donne un avis favorable aux conclu- 
sions de la commission saisie au fond. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussior de l'avis sur le décret, 


(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) se. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 
TITRE 1e 
Le conseil de province. 
CaariTRe }® 
Formation et fonctionnement. 


« Art, 1, — Chaque conseil de province comprerd, sous Ja 
présidence du chef de province au de son suppléant légal, 
six membres au minimum et huit membres au maximum, nom- 
més ou élus dans les conditions prévues aux articles suivants. 

« La composition du conseil de province est publiée au Jour- 
nal officiel de Madagascar et dépendances. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je metz aux voix l'article 1®, 


(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 
(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 2. — Les membres du conseil de pro- 
vince sont, d’une part, des membres élus .de l'assemblée pro- 
vinciale, d'autre part, des membres nommés par le chef de 
province parmi les chefs des services publics. 


« Le nombre des membres élus par l'assemblée est supé- 
rieur de deux unités au nombre des membres nommés par le 
chef de province. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de 
province. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Les membres élus du conseil de province sont 
désignés par l'assemblée provinciale parmi ses membres ou 
hors de son sein, au scrutin de liste à trois tours sans pana- 
chage, ni vote préférentiei et sans listes incomplètes. 


« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste com- 
lète, sans radiation, ni addition de noms et sans modifier 
’ordre de présentation des candidats. Est nul tout bulletin ne 
remplissant pas ces conditions. 


« Chaque membre de l'Assemblée dispose d’un suffrage de 
liste à donner à l’une des listes en présence. 


« Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a 
obtenu un nombre de suffrages égal ou supérieur aux deux 
tiers du nombre des votants, au troisième tour les sièges sont 
répartis entre les listes en présence à la représentation propor- 
tionnelle selon la règle du plus fort reste. 


« A cet effet, le bureau de l’Assemblée détermine le quotient 
électoral en divisant le nombre des suflrages exprimés par 
ie nombre de sièges à pourvoir. Il est attribué à chaque liste 
autant de sièges que le nombre de suffrages de la liste con- 
tient de fois ie quotient électoral. Les sièges non répartis par 
äpplication des dispositions précédentes sont attribués succes- 
sivement aux listes qui comportent les plus forts restes, 


« Lorsqu'une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au 
quotient ce nombre de voix tient lieu de reste. 


« Si deux ou plusieurs listes comportent le même reste, Je 
siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages ; si les listes en cause ont recueilli le même nombre 
de suifrages, le siège est attribué au plus âgé des deux candi- 
dats susceptibles d'être proclamés élus. 


« Les candidats appartenant aux listes auxquelles les sièges 
ont été attribués par application des dispositions précédentes 
sont proclamés élus dans l’ordre de présentation. » — (Adopté.) 


« Art, 5. — L'ouverture du scrutin pour un deuxième tour 
est sévarée par un délai de deux jours francs de la proclamation 
des résultats du premier tour. 


« En cas de troisième tour, le scrutin à lieu, au plus tôt, 
un jour franc après ;a proclamation des résultats du deuxième 
tour, et, au plus tard, le septième jour qui suit le premier 
tour. » — (Adopté.) 
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« Art. 6. — Les listes des candidats sont rernises au président 
de l'assemblée an plus tard la veille du jour fixé pour le pre- 
mier lour de serulin. 

« Des listes nouvelles peuvent ître constituées après chaque 
tour de scrutin, Elles sont remises au president de l'assem 
au plus tard trois heures avant j’ouverture de la séance fixée 
pour le deuxième ou le troisième tour de serutin. 

« lerture est donnée des listes en présence avant l'ouverture 
de chaque tour de scrutin. < 

« Chaque liste comporte obligatoirement un nombre de coms 
égal au nombre total des membres à élire. 

« Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée pro- 
vinciale doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour 
les élections des conseillers proviwiaux. 

« Les mêmes conditions d'inéligibiäté et d’incompatibilité leur 
sont applicaibles. 

« Est interdite la constitutian de plusieurs listes portant le 
même titre ou rattachées au mème parti où à la même oïga- 
nisation. » 


Sur cet article, je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Habib-Deloncie au nom de !a conuuission de la islation, 
de la justice, des affaires administratives et demaniales, ten- 
dant à remplacer les cinquième et sixième alinéas par les dis- 
positions suivantes : « Les conditions d’inéligibilté et d'incom- 
patibilités prévues aux articles 8 à 40 de la loi susvisée du 6 fé- 
vrier 1952 sont applicables aux candidats qui ne ssut pas 
membres de l'assemblée représentative. » 


La parole est à M. Habib-Deloncie pour défendre son amen- 
dement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de législation. 
Il s'agit d'adopter les dispositions votées dans les autres décrets, 
c'est-à-dire de remplacer le cinquième et le sixième alinéa de 
l'article rar les mots: « les conditions d’inéligibilité et d'in- 
compatibilités prévues aux articles 8 à 10 de la loi susvisée du 
6 février 1952 sont applicables aux candidats qui ne sont pas 
membres de l'assemblée représentative ». 

Ce texte a été voté déjà deux fois aujourd’hui par l'Assem- 
bléc et je pense qu'elle voudra bien le voter une troisième fois. 


M. le président de la commission, La commission accepte 
l'amendement. , a 


M. le président. Personne ne demande plus la parois ?.… 
Je mets aux voix cet amendement. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parale ?.…. 
Je mets aux voix l'article 6, ainsi modidé. 
(L'article 6, modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture lecture de l’article 7: 


« Art. 7. — Les élections peuvent être arguées de nullité par 
les candidats et par les membres de l'assemblée provinciale. 
Les autres dispositions des articles 21 à 24 inclus des décrets 
susvisés du 25 octobre 1946 sont applicables au contentieux 
des élections au conseil de province. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 7, 
(L'article 7, mis aux voiz est adoplé.j 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 8. — Les membres du conseil de pro- 
vince exercent leurs fonctions pour une période égale à la 
moitié de la durée du mandat des membres de l'assembiée 
provinciale et qui ne peut, en cas de renouvellement ou de dis- 
solution de celle-ci, dépasser la durée de ce mandat. 

« Toutelois, cette période ne prend fin qu’à la date d’instal- 
lation du nouveau conseil de province, qui doit intervenir au 
plus tard dans les quatorze jouts de l'ouverture de la première 
session tenue l'assemblée après expiration de cette 
période. » — (Adopté.) 


« Art. 9. — Avant leur installation, les membres du conseil 
&e province prêtent serment devant leur président, à la pre- 
mière séance à ro ils sont appelés à siéger, de garder le 
secret sur les débats dn conseïl et sur les affaires qui lui 
sont soumises, » — (Adopté.) 





« Art. 10. — La qualité de membre du conseil de province 
est incompatible avec les fonctions de: 


« Membre du Gouvernement de la République française ; 


« Membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la Répu- 
blique, de l’Assemblée de l'Union française ; 


« Membre de l'assemblée représentative de Madagascar ; 

« Président de l'assemblée représentative et de l'assemblée 
provinciale ; 

« Président et membre d'une commision permanente ; 

« Membre d'un conseil de gouvernement. 


« Lorsqu'un membre du conseil de province se trouve dans 
l'un des cas d’incompatibilité prévus ci-dessus, il doit opter 
dans les mage jours. Si à l'expiration de ce délai il n’a pas 
fait connaître son option, il est réputé avoir renoncé aux fonc- 
tions de membre du conseil de province. » — ( , 


« Art. 11. — Les membres du conseil de province peuvent 
présenter leur démission au chef de province. 


« Est considéré comme démissionnaire d’oflice tout membre 
du conseil qui, sans excuse valable, n’a assisté à cinq 
séances consécutives du conseil, » — (Adopié.) 


« Art. 12. — En dehors des cas mentionnés à l'article 
cédent, un membre élu du conseil de province ne peut être 
démis de ses fonctions que par décret pris en conseil des 
ministres. » — (Adopté.) 


« Art. 13. — En cas de vacance par décès, démission ou 
pour quelque cause que ce soit d'un poste de membre du con- 
seil de ince, le de ince pourvoit au remplacement 
en désignant comme membre du conseil, selon le cas, un 
autré € de service, ou, s’il s’agit d’un membre élu, le 
suivant sur la même liste, en sorte que reste respectée la 
Lee entre membres élus et m es nommés fixée au 

xième alinéa de l'article 2. 


« Si les sièges à oir concernent des conseillers élus et 
si la liste intéressée esi épuisée, il est édé, à une élection 
dans les conditions fixées aux articles 4 et 6 ci-dessus. Toute- 
fois, si un seul siège est à oir, l'élection a lieu au scrutin 
uninominal, à la majorité des deux tiers du nombre des 
votants pour les deux premiers tours et à la majorité relative 
au troisième tour. 


« Néanmoins, par dérogaiion aux dispositions des précédents 
alinéas, le remplacement d'un membre élu du conseil de pro- 
vince démis de ses fonctions en application de l’article 12 ci- 
dessus à lieu au scrutin uninominal à la majorité des deux 
tiers des votants pour les deux premiers tours et à la majorité 
relative au troisième tour. » — (Adopté.) 


« Art. 14. — Indépendamment du remboursement de leurs 
frais de et de déplacement, les membres du conseil 
de province perçoivent un traitement annuel, payé mensuelle- 
ment, dont le montant est fixé uniformément par délibération 
de l'assemblée provinciale par référence au traitement d’une 
catégorie de fonctionnaires servant dans la province. 


« Les fonctionnaires membres du conseil de province par élec- 
tion de l'assemblée sont placés en service détaché pour Ja 
durée de leur mandat. 


« Les fonctionnaires en activité de service ou en service 
détaché, membres du conseil de province, perçoivent le com- 
ment entre leur traitement et celui de membre du conseil 
province ou seulement leur traitement s’il est supérieur 

à ce dernier. » — (Adopté.) 


« Art. 15. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de province, notamment celles relatives aux traflzments 
des membres du conseil et à la rémunération du personnel qui 
en relève directement, à l'instailation et à l'équipement du 
conseil, aux déplacements de ses membres, sont à La charge du 
budget provincial. » — (Adopté.) 


« Art. 16. — Le conseil de provinee tient séance au chef-lieu 
de la province, sauf décision £<ontraire prise dans les cas excep- 
tionnels par arrêté du chef de provinee. 


« L'adjoint au chef de province assiste aux eéances du 
conseil. \ 


« L'ordre âa jour est établi par le président. 
« le secrétariat du conseil et la garde des archives sont 
assurés par les soins du chef de province, » — (Adopié.) 


« Art. 17. — La dissolntion du conseil de province ne peut 
être prononcée que décret en conseil des ministres 
après avis de l’Assemblée de française. » — (Adopté) 
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Cuarirne II 
Atiributions. 


« Art. 18. — Sous la haute autorité du chef de province et 
per ang dm gg À ant , le conseil 
de province participe à l'admi à de provipee. » 
— (Adopté.) 

Je suis saisi d’un amendement présenté par Mile Le Ber ten- 
äant à ajouter un articie 18 bis ainsi rédigé: « Art. 18 bis, — 
Les membres élus du con-eii de province éfisent en leur sein 
ou hors de leur sein «u scrutin uninominal à un tour leurs 
représentants au conseil ée gouveruement. » 


La paroïe est à Mlle Le Ber pour soutenir som amendement. 
Mite Le Ber. Je le retire, monsieur le président. 


M. te président, L'amniement est retiré. 
Je donne lecture de l’article 19: 


Section L — Attribubons colégiales. 

« Art. #9. — Le chef de pruvinee exerce en conseil de province 
Ja haute direction des services publics provinciaux. 

« Le conseil délibère sur les affaires relevant de sa compé- 
tence tele qu’elle est ‘éfinie à la présente section. Tous ses 
membres sont solidaires em ce qui concerne les mesures arré- 
tées par lui dans le cadre de leurs attributions collégiales. Tous 
les projets concemant les affaires d'intérêt provineial à sou- 
mettre aux déiibérations de l'assemblée provinciale et de sa 
commission permanente s3nt arrètés en conseil de province. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 19. 
(L'article 19, mis aux voix. est adopté.) 


M, le président, Je donne Jecture de l'article 20: 


« Art. 20. — Sont pris en conseil de provinee tous actes régle- 
mentahes entrant dans le cadre des attributions qui sont dévo- 
lues au chef de provine pour la gestion des aflaires provin- 
ciaies, y compris les arrétés qui vent être soumis à l'avis 
préalable de l'assemblée provinciaie. 

« Le conseil délègue celui de ees membres qualifié en la 
matière pour fournir à l'assemblée toutes expiications concer- 
nant l’appiication des délibérations de cetie dernière, » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 20. N 
(L'article 20, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 21: 


« Art, 21, — Sont pris en conseil de provinee les arrêtés ou 
actes concernant notamment: 

« a) La tation économique du commerce intérieur 
et des prix, ainsi que les mesures d'application de la régiemen- 
tation relative au soulien de la production, dans le e des 
réglementations Lsgrmsere ttablies par arrêtés du chef dü terri- 
toire en conseil de gouvernement ; 


« b) L'organisation des foires et marchés; 


« c) La création des organismes assurant la- représerrtation 
des intérêts économiques; 


« d) L'organisation des cheffenes ou des collectivités tradi- 
tionnelles, après avis de l’assemh:ée provinciale ; 

« é) La création, la cs Ame la modifieation des circons- 
criptions administratives de la provinee et la modilicalion de 
leurs limites géographiques ; 

« f) La créa‘ion, la constitution, l’organisation et le fonction- 
nement des collertivités ruraes et des conseils de circons- 
cription ; 


« g) La création des centres d'état civil; 


h} Les mudalités d apprication dans la province du pro- 
me R. général de développement de l'éducation de base. » 


M. le pour avi: de la commission des affaires finan- 
cières. Je demande la parole. 


M. le président. La paro:e est à M. Cazelles. 


M, le pour avis de la commission des affaires 
financières. chers co , à l'article 21, an paragraphe f, 
il est indiqué: « les ou actes concernant, notamment, 








etc., la création, la constitntion, l'organisation et le fonction- 
nement des collectivités rurales et des conseils de circonserip- 
tion... » La formule: «conseils de circonscriplion » est cer- 
tainement une erreur, car les conseils de circonscription n'ont 
pas élé admis, et un décret précédent à eréé les collertivités 
rurales. Je vous propose donc de supprimer: «conseils de 
circonscription ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Laurin, président de la commission. La commission a 
staiué dans le sens de la remarque de M. Cazelles. Elle est 
done d'accord pour supprimer: «el conseils de circonserip- 
tions », ces conseils faisant partie des collectivitis rurales 
quand ils existeront, s'ils existent. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 21 ainsi modifié, 


(L'article 21, ainsi modilié, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne leciure de l’artice 22: 


« Art. 22, — Les chefs des services publics provinciaux 
immédiatement placés sous l'autorité des membres du conseil 
de province sont momimés par le chef de province en conseil 
de province, sur la proposilion du membre du conseil de pro- 
vince dont relève le service. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'artic'e 22. 
(L'article 22, mis au voir, est adoplé.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme el sans 
discussion. les articles dont la teneur suit.) - 


M. le président. « Art. 23. — Le conseil de province délibère 
sur foules questions relatives à l'administration des intérêts 
patrimoniaux et financiers et aux travaux provinciaux. 


« Toutefois, pour les matières énumérées aux articles 41 
et 43 il ne se prononce que sur l'application des délibérations 
provinciales. » — (Adopté.) 


« Art. 24. — Lorsque le chef de province estime qu'une 
délibération du conseil de province excède les pouvors de 
celui-ci, ou est de nature à porter atteinte à la défense natio- 
nale, à l'ordre public, au maintien de la sécurité ou aux 
libertés publiques, il en saisit le haut-commissaire. Ce dernier 
peut soumettre la délibération au ministre de la France 
d'outre-mer qui peut annuler cette dernière, par décret pris 
après avis du conseil d'Etat. Ce décret doit intervenir dans les 
trois mois À compter de la dote de la délibération. Ce délai 
est suspensil. » — (Adopté,.} 


« Art. 25, — Sous réserve des attributions du conseil du 
contentieux administratif, les actes pris en conseil de province 
sont susceptibles de recours devant le conseil d'Etat statuant 
au contentieux. » — (Adopté.) 

« Art. 26. — Est nul lout acte du conseil de province pris 
hors de Ja présidence du chef de province ou de son suppléant 
légal. 

« Le chef de provinee, par arrêté motivé, déclare la réumion 
illégale, prononce la mullité des actes et prend toutes mesures 
nécessaires pour que le conseil se éépare immédiatement, 

« en rend compte au ministre de la France d'outre-mer 
par l'intermédiaire du Haut commissaire. » 


La parole est à M. Cazelies. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Je voudrais que, dans cet article, fut apportée la 
précision que 1. demandée tout à l'heure, c'est-à-dire 
d'ajouter, au début du paragraphe 2 de l'article 26, les mots: 
« ns ce cas. » (le reste du paragraphe sans changement). 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte cette 
modification. : 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l’arlicle 26, ainsi modifié. 

(L'article 26 modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 27: 


« Art. 27, — Chaque année le chef de provinee soumet à 
l'avis du conseil de provinee le rapport qu'il présente à l'assem- 
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blee en qualité de chef de l'admunistration sur la situation de 
la province et la marche des services publics provinciaux, » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 25. 
(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur Suit.) 


M. le président. « Section II. — Attributions individuelles. — 
Art, 28, — Les membres du conseil de province sont indivi- 
duellement chargés, par délégation du chef de province, de la 
gestion d’un ou plusieurs services publics provinciaux. 

« Ces délégations peuvent être retirées ou modifiées. » — 
(Adopté.) 

« Art, 29. — Les attributions des membres du conseil de 
province sont fixées par arrêtés du chef de province publiés 
au Journal officiel de Madagascar et dépendances. » — (Adopté.) 


« Art. 39, — Chacun des membres du conseil de province est 
responsable devant le chef de province du fonctionnement des 
services publics et de l’administration des affaires relevant du 
secteur administratif dont il est chargé et l'en tient régul'é- 
rement informé. » — (Adoplé.) 


« Art. 31. — Le chef de province peut charger un membre 
du conseil de province d'un secteur administratif comportant 
un ou plusieurs sous-secteurs dont la gestion est confiée 3 
d'autres membres du conseil de province, mais dont les acti- 
vités sont coordonnées par le membre du conseil chargé de 
l’ensemble du secteur. » — (Adopté.) 

« Art. 32. — Le membre du conseil de province chargé de 
la gestion d’un secteur au d’un sous-secteur de l’admunistration 
provinciale prend toutes décisions intéressant la marche des 
aflaires de la compétence des services publics provinciaux de 
son secteur ou sous-secteur à l'exception de celles qui relèvent 
du chef de province, du conseil de province ou de l'assemblée 
provinciale. 

« Il peut constituer auprès de lui un secrétariat de deux 
personnes au maximum dans la limite des crédits budgétaires 
votés par l’assemblée. 

« Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec 
l'assistance des fonctionnaires, chefs de service, auxquels 1l 
donne toute délégation utile, 

« Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des 
décisions du chef de province et du conseil de province ainsi 
que des délibérations de l’assemblée provinciale. » — (Adopte.) 

« Art. 33, — I1 présente au chef de province en conseil de 

rovince les affaires instruites par ses services et qui doivent 
aire l’objet d'’arrêlés ou de décisions du chef de province. 

« Il présente également au conseil de province tous projets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de 
son sous-secteur, qui doivent être soumis à l’assemblée provin- 
cia'e. Il a la charge d’en suivre et d'en soutenir la discussion 
aupres de l’assemblée provinciale avec l’adjoint du chef de 
province. Il peut en celte occasion se faire assister par des 
fonctionnaires de ses services. » — (Adopté.) 


« Art. 34. — Dans les conditions fixées par leurs statuts res- 
pectifs, le chef de province, sur la proposition du membre du 
conseil de province dont ils relèvent: 

« Procèd' aux nominations et aux promotions des personnels 
des cadres provinciaux et des personnels des cadres territoriaux 
apparlenant aux services publics de la province, suivant une 
Lee am déterminée par le chef du territoire en fonction de 
a réparlition des personnels desdits cadres entre les services 
des diverses provinces et ceux de la collectivité territoriale ; 

« Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des 
services public; de la province et prononce ou propose, selon le 
cas, toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonction- 
paire: et agents. 

« Le; agents des services publics de la province sont notés 
successivement par les fonclionnaires chargés du pouvoir de 
notation aux termes du statut général et des statuts particu- 
lier: des cadres de fonctionnaires et par le membre du conseil 
de province dont relève le service auquel ils sont affectés. » 
-.  Adopte.) 


« Art 35. — Outre l'obligation générale prévue à l’article 9 ci- 
dessus, chaque membre du conseil de province est tenu, au 
titre de ses activités individuelles pour le secteur ou le sous- 
secteur dont il est responsable, au même secret professionnel 
que les fonctionnaires des services publics. » — (Adopté.) 





Secrion III. — Disposilions diverses. 


« Art 36. — Les dispositions du présent titre entreront en 
vigueur pour chacune des provinces de Madagascar aussitôt 
après le premier renouvellement de l'assemblée provinciale 
suivant l'entrée en vigueur du présent décret. » — (Adopté.) 


« Art, 37. — Des arrêtés du chef du territoire détermineront, 
en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
uitre. » — (Adopté.) 


TITRE II 
Attributions des assemblées provinciales. 


« Ar', 38. — Les titres I et 1V du décret n° 46-2373 du 
25 octobre 1946 portant création d’une assemblée représentative 
et d'assemblées prrvinciales à Madagascar, sont, en ce qu'ils 
traitent des assemblées provinciales de Madagascar, remplacés 
par les dispositions qui suivent, » — (Adopté.) 

« Ari. 39. — L'assemblée provinciale vote le budget de la 
province. Elle prend des délibérations dans les matières pla- 
cées dans sa compétence par les lois et règlements, notamment 
par les articles 40 à 43 et 48 du présent décret. Elle peut assortir 
ses délibérations de peines dans les conditions prévues à l’ar- 
ücls 2 de la loi du 23 juin 1956. Elle donne des avis, notamment 
dans les cas prévus par les articles 51 à 54 ci-après. » — 
(Adopté.) 

« Art. 40. — L'assemblée provinciale fixe par délibérations la 
date d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci 
sont toutefois régies par les règles ci-après. 

« L'assemblée tient chaque année deux sessions ordinaires 
sur convocation du chef de province. La première s'ouvre au 
cours d1 second trimestre. La seconde au cours du quatrième 
‘rimestre. Le budget est examiné au cours de la seconde session 
oruinaire, Au cas où une session ordinaire ou extraordinaire 
serait close sans que l'assemblée ait fixé la date d’ouverture 
de sa prochaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en temps 
ulile par la commission permanente. La durée de chaque ses- 
sion ordinaire ne peut excéder deux mois. 


« L'assemblée doit en outre être réunie en session extraordi- 
naire : 


« a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en 
adressent la demande écrite au président; 


* b) Soit par arrêté du chef de province. 


« La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser 
quinze jours. 

« Les dispositions du présent article remplacent, en ce qui 
concerne les assemblées provinciales de Madagascar, celles de 
l'article 27 du décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946. » — 
(Adopté.) 

« Art. 41. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de 
travaux publics provinciaux Fassemblée délibère sur tous 
projets élablis par le chef de province, en conseil de province, 
1elatifs aux objets ci-après: 


« a) Transactions concernant les droits de la province portant 
sur des litiges d’un montant supérieur à 10 millions de francs 
C. F. A.: 


« b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour la 
érc avec charges ou aflectations immobilières. chef 

e province peut toujours, par décision prise en conseil de 
En accepter à titre conservatoire. La décision de l’assem- 

lée, qui intervient ensuite, a effet pour compter de cette 
acceptation provisoire. En cas d'urgence, le chef de province 
peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter les dons 
et legs; 

« c) Aliénation des propriétés immobilières de la province; 


« d) Choix du mode d’exploitation des ouvrages publics de 
la province ; 

« e) Octroi des concessions agricoles d’une superficie supé- 
rieure à 500 hectares, des concessions forestières d’une 


superficie supérieure à 1.000 hectares et des permis tempo- 


raires d'exploitation forestière d’une durée supérieure à cinq 
ans ; 

« f) Classement, déclassement du domaine public de la 
province et notamment des voies de communication, y 
compris canaux, lacs et étangs, ayant un caractère provincial, 
ainsi que les installations terrestres, ferroviaires, fluviales, 
maritimes et aériennes y afférentes; classement et déclasse- 
ment des canaux d'irrigation, » — (Adopté.) 
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“AN ER — LŒMAReE OR Que délibération le 
montant et les conditions à’ âd l'indemnité allouée 
à ses membres, ainsi que les applicables au rembourse- 
ment de leurs frais de 


« Cette indemnité, quelle que soît sa forme, est fixée 
référence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires 
servant dans la province. 

« Elle ne peut se cumuler avec le traïtement de membre 
du conseii de gouvernement ou d’un conseil de province. 


« Les fonctionnaires en activité de service ou en servies 
détaché, membres de l'assemblée, vent le complément 
entre leur traitement majoré éveniuell des frais de 
déplacement quand le en est supérieur à ladite indemnité. 

« L'assemblée peut en outre voter pour son président une 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de ropAosntatien. 

« Les dispositions du présent article remplacent, pour ce 
ui concerne les assem provinciales, celles de l’article 19 
u décret n° 46-2373 du 25 octobre . » — (Adopté.) 


« Art. 43. — Sous réserve des conventions internationales, 
des dispositions de l’article 32 de la loi n° 53-1336 du 31 décera- 
bre 1953, des attributions de l’assemblée représentative et de la 
consuMation préalable des es consulaires, dans les 
matières qui sont de leur compétence, l'assemblée délibère en 
matière financière sur tous les projets établis par le chef de 
provinee en conseil de province et sur toutes propositions éma- 
nant de l’un de ses membres relatifs aux objets ci-après: 


« a) Détermination des , taxes, parts de taxes, droits 
et du bud- 


ments publics de la province. 
de 


La circulation de tous produits d'une province à une autre 
province ne peut lieu à aucune perception sur ces 
produits au profit de quelque budget que ce soit: 


« c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services 
publics de la province, des cessions et prestations des services 
provinciaux, 

CPR RS DER RS D RE sun 

percevoir au profit des co secondaires es 

tionnant province, à P'emeten 
des communes régies par la loi du 18 novembre 1955; 


« €) Des Enperne du domaine de la vince et autres 
redevances à l'exception de afférente aux 
domaines des collectivités territoriales et autres collectivités 
publiques ou établissements publics de Madagascar ; 


« f) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions 
de matières, main-d'œuvre et travaux; 


* g) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par 
a loi; 


« h) Prêts, cautionnements, avals, offres de concours, par- 
ticipation de la province au capital de sociétés d'Etat ou 
d'économie mixte et, exceptionnellement, de sociétés privées 
qui concourent au développement économique de la province; 

« i) Création et suppression des services publics provinciaux 
et des établissements publics provinciaux ; 

« j) Fixation du nombre des bourses et autres allocations 
scolaires attribuées sur les fonds de la province conformé- 
ment à la réglementation en vigueur ; 

« k) Conditions 4” tion des prêts de premier établis- 
sement à la charge du t de la province; 

« 1) Subventions et prêts du budget de la province aux bud- 
gets des autres collectivités publiques et établissements 
publics de la province ; 

« m) Contributions, ristournes, redevances aux établisse- 
ments publics de la province; 

‘« n) a ms demandes de prêts ou d’avances de la pro- 
vince à l'État, à la caîsse centrale de la France d'outre-mer 


RE ES PER ES De à pen 
pécuniaires qui leur sont affectées sur les ressources de la pro- 
vince. 





« L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées eonsu- 
laires pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre 
au défaut d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours à compter de la date de la notification de la demande 
d'avis. » 


Mile Le Ber. Je demande ia parole. 
M. le président. La parole est à Mile Le Ber. 


Mile Le Ber. Sur l'article 43, je suis tout à fait d'accord. 
Néanmoins, il faut, à mon avis, insister sur ce qui relève de 
l’article 44 du déeret précédemment voté où il est indiqué 
(art. 44; page 27 du rapport n° 176) : « a) des impôts, droits, 
taxes, parts de taxes et contributions indirects et des rede- 
vances de tont nature perçus au profit du budget de la collec- 
tivité territoriale et des budgets provinciaux... » , 


Tout ceci revient aux budgets provinciaux, or l'article 43 du 
que nous étudions actuellement specifie hien que «la 
détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et con- 
tributions de toute nature à percevoir au profit du budget 
provincial. » revient aux assemblées provinciales. Est-ce bien 
ainsi qu'il faut l'interpréter ? 


M. Egrotaud. C'est bien l'interprétation qu'il faut en donner, 
mademoiselle. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Mes chers s, je voudrais formuler deux 
observations sur cet article. première rejoint celle que ee 
faite tout à l'heure en ce qui concerne la loi du 31 décem 
1953 et que je ne reprends pas sous forme d'amendement. 


La deuxième observation porte sur le paragraphe b où üi est 
dit: « Conventions à passer et cahiers des charges à établir par 
la grevince. Dans le cas où une concession est demandée par 
un étranger ou dans l'intérêt d’un étranger, cette concession 
ne peut être attribuée que s’il y a accord entre le chef de pro- 
vince et l'assemblée provinciale. En cas de désaccord, il est 
statué par arrêté du haut commissaire ». Dans le cadre de la dis- 
cussion concernant le même texte appliqué à l'Afrique oeciden- 
tale française et à l’Afrique équatoriale française, la commis- 
sion de politique générale a bien voulu suivre san rapporteur 
qui a dema qu en <as de désaccord pour l'attribution d'une 
concession à un étranger, il soit statué par décret « après avis 
de l’Assemblée de l'Union française ». 


J'ignore si, dans le cadre du décret concernant Madagascar, 
la même disposition peut être retenue, mais il me paraîtrait 
sage d’harmoniser les deux textes en cette matière. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, te président de la commission. La commission entérinée 
les explications de M. Cazelles qui répondent à une préoc- 
cupation tout à fait différente de celle évoquée par Mile Le Ber. 
Je m'excuse infiniment auprès de cette dernière, mais j'aime- 
rais qu'elle formulât à nouveau sa demande. 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Mille Le Ber n'a rien demandé. 


Mile Le Ber. J'ai demandé que soit bien précisé dans l'avis 
n° 181 que nous émettons maintenant, que la détermination 
des « impôts, taxes, parts de taxes, droits et contributions de 
toute nature à percevoir au profit du budget provincial » sera 
fixée par l'assemblée provinciale. Nous avons voté, tout à 
l'heure, à l’article 44 de la demande d'avis n° 139: « 4° mode 
d’assiette, règles de perception et tarifs: a) des impôts, droits, 
taxes, parts de taxes et contributions indirectes et des rede- 
vances de toute nature perçus au profit du budget de la collee- 
tivité territoriale et des b provinciaux, ete. »; autre- 
ment dit, les mots « collectivité territoriale et budgets provin- 
ciaux » forment un seul bloc. 


M, le président, La parole est à M. Le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mlle Le Ber donne une bonne interprétation 
du texte. En eflet, les assemblées provinciales votent elles- 
mêmes leur ous. l'assemblée représentative vote le budget 
du territoire et il se peut que des ristournes soient sccorc 

l'assemblée représentative aux budgets provinciaux, C'est 
ce sens qu'il comprendre le texte, 


M.-le président. Sur l'article 43, je suis saisi d’un amende- 
ment présenté par M. Cazelles tendant À rédiger comme suit Ja 
dernière phrase du paragraphe b: « En cas de désaccord, il est 
me = 4 par décret après avis de l'Assemblée de l'Union fran- 

. » 


La parole est à M. Cazelles pour soutenir son amendement, 


— 
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M. Cazelles. J'ai déjà donné les raisons qui justifient Je dépôt 
de cet amendement. 


M. le président de la commission, La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus Ha parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 43 ainsi modifié. 
(L'arlivle 43, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je dunne lecture de l’article 44:. 


Art. 44. — Les projets de budget de la province et des 
budgets annexes établis en monnaie locale son’ préparés par le 
chef de province, arrêtés en conseil de province et présentés 
par le chef de province à l'assemblée à la seconde session ordi- 
naire annuelle. Hs sont examinés et doivent être votés en équi- 
libre par l'assemblée au cours de cette session. 


« les recettes et dépenses du budget provincia! sont réparties 
en chapitres et en articles 


« l# budget provincial comprend en recettes: 


arts de taxes, 


« a) le produit des impôts, droits, taxes, 
u budget pro- 


contributions et redevan”es perçus au profit 
vineial; ( 

« b) Les recettes provenant de cessions et prestations des 
services publics "provinciaux ; 

« c) Les produits du domaine de Ta province et les redevances 
des concessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des ser- 
vices publics provinciaux ; 

« d) Les fonds de concours et subventions, avances, ristournes 
et contributions ; 


« e) Le produit des emprunts; 
« {) Les dons, legs, recettes accidentelles et produits divers; 


« 4) Les prélèvements sur le fonds de réserve et toutes 
receltes qui pourraient être attribuées au budget provincial. 


« Le budget provincial pourvoit notamment aux dépenses 
ci-après : 

« 1° Dettes de la province; 

« 2° Dépenses des services publics provinciaux et des établis- 
sements, organismes et exploitations qui en relèvent. Un 
tableau des emplois fixant les effectifs est annexé aux docu- 
ments budgétaires; 

« 3° Dépenses des services publics provinciaux et des établis- 
d'équipement ; 

« 4° Contributions et participations imposées à la province 
par des dispositions législatives ou contractuelles. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 44. 
(L'article 44, mis aux voix, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
aiscussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 45. — L'initiative des modifications 
de recettes et de dépenses appartient concurremment au chef 
de province et à l'assemblée. Toutefois, :’évaluation du rende- 
ment futur des recettes incombe au chef de province en conseil 
de province. Aucune augmentation de dépenses, aucune dimi- 
nution de recettes ne peut être retenue si elle n’est accompa- 
gnée d'une proposition d'augmentation de recettes ou d’écono- 
mies équivalentes. 


« Chaque chapitre du budget doit faire l’objet d’une délibéra- 
tion particulière. L'ensemble du budget est ensuite soumis au 
vote de l'assemblée qui se prononce, s'il y a lieu, sur les 
mesures à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et. des 
dépenses, compte tenu de: crédits nécessaires pour assurer les 
‘dépenses prévues à l'article 60 ci-après. 


« Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que 
par l'assemblée, selon la procédure fixée pour son établissement 
et de telle sorte que derneure réalisé l'équilibre des recettes 
et des dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre doit 
être autorisé par l'assemblée ou, en cas d'urgence, par la com- 


l 





. en 


mission permanente, qui en fait rapport à l'assemblée à sa 
prochaine session. Aneun: création d'emploi ne peut être faite 
si la prévision n’en figure au budget provincial. 


« Les crédits supplémentaires et prélèvemeris sur la caisse 
de réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes condi- 
tions. 


« En cas d'urgence et en dehcrs des sessivns, des crédits 
supplémentaires pourront être ouverts et de- prélèvements 
sur la caisse de ;éserve opérés après avis conforme de la 
commission permanente par arrêtés du chef de province en 
conseil de province. Ces arrêtés devront être soumis à la rati- 
fication de l'assemblée lors de la plus prochaine session. Les 
modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que 
de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux insuffi- 
sances de crédit que des événements postérieurs à l’établisse- 
ment du budget ont révélées, ou d’acquitter des dépenses que 
des circonstances imprévisibles à cette date on’ ultérieurement 
rendues indispensables. 


« Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué 
par l'assemblée à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie 
de fonctionnaires ou agents autrement que su: la proposition 
du chef de province. » — (Adopté.) 

« Art. 46. — Si avant le praini:" jour de l'année civile, l'as- 
semblée ne se réunit pas ou se s‘pare sans avoir voté le budget 
ou sans l'avoir voté en équilibie. là chef de v'ovince l'etablit 
provisoirement d'office par arrèté pris en conseil de province 


prenant pour base le budget de l'année précédente et le 
tarif des taxes volées par l'assemh,fe, Cet ar'êté peut néan- 


moins prévoir en cas de nécessité toutes réductions de dépenses 
ou augmentations de recettes fiscal>s ou autres. Le chef de 
province en conseil de provin:e convoque dans ies quinze 
Jours l'assemblée en session e-1raordinaire pur une durée 
de huit jours. Si l'assemblée “a pas vuté le budget en equi- 
libre à la fin de cette session :x'raorlinaire, le budget est éta- 
bli définitivement par le chef de: province en conseil de pro- 
vince dans Les conditions fixées ci-]:ssus. Les recettes nou- 
velles qui peuvént être ainsi siéées sû!, s'il s'agit d'impôts 
directs, de contributions ou taxes assimilées, :nises en recou- 
vrement pour compter du 1 janvier. 


« Lorsque l’assemblée n'a Das voté la salité des dépenses 
obligatoires, le chef de province i:;erit G'office ceiles qui ont 
été omises en tout ou ên partie et rétablit l’équilibre du budget, 
soit par imputation sur les fonds libres on ies dpenses diverses 
et imprévues, soit par réduction des d’peanses facultatives. » — 
(Adopté.) 


« Art. 47. — Sauf dérogation prévue par a loi, sacun service 
spécial fonctionnant sur un compte hors budget ne peut être 
institué que par arrêté du haut conunissaire pris après avis du 
directeur du contrôle financier. En cas de désaccord, le haut 
commissaire soumet la décision au ministre de la France 
d'outre-mer et le service spécial ne peut être autorisé qu'après 
l'accord du ministre des affaires “:onomiques et financières. 
L'arrêté d'institution doit déterminer ‘es condil:ons de fonc- 
tionnement du compte et organiser le suutrôle de l’assemblée 
provinciale sur ses recettes el ses ‘‘peasés. 


« La compétence du chef de pravive et de l'assemblée pro- 
vinciale à l'égard de ;’etablissement ces tarifs et des budgets 
des organismes dont l'exploitation est érigée par la loi en 
régie autonome ou en office public est :égie par ies iextes qui 
fixent les statuts de ces organismes. » — Adopté.) 


« Art. 48. — L'assemblée provinciale prend des délibérations 
portant règlements provinciaux das les matières ci-après: 


« 14° Statut général des cadres provinciaux en application 
des décrets sur la fonction publique prévus à l’article 3: de 
la loi du 22 juin 1956; 


« 26 Statut civil coutumier et état civil des titoyens de 
statut coutumier ; 


« 3° Constatation, rédaction et codification des coutumes; 
adaptation des coutumes à l’évolution sociale; biens et droits 
immobiliers régis par la coutume, à l'exception de la définition 
des droits coutumiers qui seront assimilés à des droits réels 
susceptibles de servir de base au crédit; d’une manière géné- 
rale, toutes questions ressortissant au droit local; 


«. 4° Domaine de la province. Toutefois, aucune .atteinte ne 
us être portée aux droits immobiliers et servitudes dont 
énéficient, à la date du présent décret, l'Etat ou le terri- 
toire. 


« Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement tertains 
immeubles au fonctionnement de services publics, ces immeu- 
bles bénéficient des servitüdes d'utilité publique inhérentes 
au fonctionnement desdits services; 
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« 5° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions ‘on- 
cernant ces activités — représentants de commerce, colpor- 
teurs. — à l'exception des conditions dans lesquelles l'exer- 
cice de ces professions est soumis au régime de l'autorisation 
administrative préalable; Pr 


« 6° Agriculture, élevage, forêts, dans le cadre de la régle- 
mentation générale issue des délibérat:ons de l'assemblée repré- 
sentative ; 


« 7° Régime des eaux non maritimes ; 
« 8° Circulation, vente et abattage du bétail ; 


« 9° Pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté 
atteinte aux dispositions de la loi du 1° mars 1888, 


« 10° Chasse ; 


« 11° Boissons locales traditionnelles ; fabrication et commerce 
des boissons ; salubrité et sécurité des débits de boissons ; 


« 12° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret 
n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux société mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer ; 

« 13° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopé- 
ratives ; 


« 14° OEuvres sanitaires, d’éducition ou d'instruction; 
« 45° Habitat, habitations à bon marché, loyers; 


« 16° Enseignement des premier et second degrés, ensei- 

gnement professionnel et technique, à l'exclusion des pro- 
ammes et modalités d'examen, des brevets et diplômes et 
e la qualification requise pour enseigner ; 


« 17° Régime. des bourses d'enseignement allouées sur les 
fonds du budget de la province; 


* « 18° Bibliothèques publiques, centres culturels ; 
« 19° Sports et éducation physique; 
_« 20° Bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries ; 


« 91° Formes et conditions des adjudications et marchés, 
sous réserve du respect des règles générales applicables en 
ces matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans 
--S conditions prévues par l'article premier de la loi du 23 juin 
1956 ; 


« 22° Modalités d'application dans la province des réglemen- 
tations délibérées par l'assemblée représentative dans la mesure 
où celle-ci a chargé les assemblées provinciales de les fixer. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Sicé, de 
Gouyon et Georges Oudard, tendant, à la fin du premier ahinéa 
du paragraphe 4°, à ajouter le membre de phrase suivant: 


« … tant entendu que la propriété des hôpitaux militaires 
dont la gestion a été précédemment confiée à l'assemblée pro- 
vinciale demeure acquise à l'Elat ». 


_ La parole est à M. Oudard pour soutenir son amendement. 


M. Georges Oudard. L'’amendement déposé par MM. Sicé, de 
Gouyon-et moi-même ne modifie en rien le fond du quatrième 
Long. gear À il le complète ou. plus simplement, il le précise. 
e ne crois pas que l’Assemblée puisse le rejeter. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
fnanoïères. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Mes chers collègues, je m'excuse, mais je dois 
me prônoncer contre cel amendement; en eflet, dans le cadre 
de la diseussion de la loi de finances concernant les dépenses 
civiles de la France d’outre-mer, nous avons eu à débattre de 
cette question et nous avons tranché le problème dans le sens 
indiqué par M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n'a pas été 
saisie de cet amendement et elle s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée ; 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Monsieur le président, il me semble me souvenir que dans le 
débat qui a eu lieu hier sur la fonction publique, M. de Gouyon 
a défendu un amendement analogue qui a été adopté par 
l'Assemblée. Je devais au souci de cohésion des textes qui 
nous anime de le dire maintenant, 





M. le président, Personne ne demande l1 paro’e 7... 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un deuxième amendement, 
présenté par M. Habib-Deloncle, tendant, au paragraphe 16°, à 
remplacer les mots: « enseigrement des premier et »econd 
degrés », par les mots: « enseignement du premier degré ». 


La parole est à M. Hibib-Deloncle pour soutenir son amen- 
dement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Monsieur le président, il s’agit d'appliquer simplement le décret 
eur la définition des services de l'Etat. Nous avons rétabli 
l'enseignement secondaire parmi les services de l'Elat. Dins 
ces conditions, évidemment, l'assemblée provinciale ne doit 
plus pouvoir délihérer sur ces matières. 


M. le rapporteur. ]1 ne s'agit pas du tout de l'enseignement 
secondaire lorsqu'il est question de l'enseignement du second 
degré. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Mais si, l'enseignement du second degré a toujours été l'ensei- 
gnement: secondairé, et vice-versa. 

Etant donné que les mots: « enseignement secondaire » ont 
été rétablis dans la nomenclature des services de l'Etat, 
l'assemblée provinciale ne ee plus délibérer de l'enseigne- 
ment secondaire. Cela fait l’objet d'un article qui à été voté 
définitivement, bien que l'ensemble de l'avis sur le décret 
ait été réservé. L'Assemblée a émis un vote à ce sujet: elle 
s'est prononcée par scrutin covire la suppression des mois : 
« enseignement secondaire ». M fiut par conséquent harmo- 
niser ici le décret relatif aux assemblées provinciales de 
Madagascar en supprimant les mots « second degré », et lire 
au paragraphe 16°: « Enseignement du premier degré ». 


Mile Le Ber. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à Mile Le Ber. 


Mile Le Ber. Je veux, encore une fois, atürer l'attention de 
l’Assemblée sur celte question de l'enseignement, Je l'ai fait 
brièvement, et je ne veux pas y rever trop longuement, 


Néanmoins, j'insiste pour dire qu'il n'existe pas de centre 
d'enseignement du second degré dans toutes ns provinces, 
loin de là. Jusqu'au mois d'octobre, une seule p:ovince en pos- 
sédait; actuellement, il v en à deux. Par conséquent, il est 
très difficile de demander que cette question relève de la pro- 
vince. J'ajoute que l'enseignement professionnel et technique 
— je le dis-et le répète — n'est pas assez dévelonpé à Madargas- 
car pour relever d'une seule province. H doit dépendre du ter- 
ritoire, Sinon, nous n'en aurons pas. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Mes chers collègues, je comprend: trés bien la 
préoccupation de notre collègue dl Habib-Deloncie. En effet, 
selon ce qu'il nous à indiqué hier, l’Assemblée s'est pronon- 
cée, dans le cadre du décret concernant la répartition des ser- 
vices entire services territoriaux et services d Etat, pour que 
l'enseignement secondaire soit un service d'Etat. 


A mon avis, l’enseignement du second degré devrait être un 
service territorial. L'Assemblée a pris hier une position sur 
un plan général, quant au décret concernant la répartition des 
services," mais je fais remarquer à l'Assemblée que le vote sur 
l'ensemble de ce décret n'est pas intervenu. 


Je me prononce contre l'amendement de M. Habib-Deloncle. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la légis!ation. 
La commission de législation maintient l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne le:ture de l'article 48 aînst modifié: 

« Art, 48, — L'assemblée provinciale prend des délibérations 
portant règlements provinciaux dans les matières ci-après : 

« 1° Slalut général des cadres provinciaux en application des 


2 join 1066 fonction publique prévus à l'article 3 de la loi du 
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—_ _— 


« 2° Sialut civil coufumier et éfat civil des ciloyens dé &la- 
ut coutumier ; | 


« 3? Conslalation, rédaction et codification des coutumes ; 
adaplation des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits 
imruobiliers régis par là coutume, à l'exception de la définition 
dex dioits Coutumiers qui seront assimilés à des droits réels 
süsceplibles de sérvir de base au crédit; d’uné manière généralé 
toutes questions ressortissant au droit local; 


« 4” Domaine de la province. Toutefois, aucune ztieinte ne 
pe être portée aux droits immobiliers et servitudes dont béné- 
cent, à la daté du présent décret. l'Etat ou }: territoire, étant 
entendu que la propriété des hôpitaux militaires dont la ges- 
tion a été précédemment confiée à l'assemblée provinciale 
deniéure acquise à l'Etat. ‘ 

« Si l'Etat ou le territoire aflecte ultérienrement certains 
finmeubles au fonctionnement de services pablics, ces immeu- 
bles bénéficient des servitudes d'utilité publique inhérentes au 
fonctionnement desdits services ; 


« »° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions con- 
cernant ces activités — représentants de commerce, colpor- 
teurs... — à l'exception des conditions dans lesquéltes l'exercice 
de ces professions est soumis au régime de l'atrtorisation admi- 
nistrative préalable ; 


« 6° Agriculture, élevage, forêts, dans le cadre de la réglemen- 
tation générale issue des délibérations de l'assemblée représen- 
tative ; 

« 7° Régime des eaux non maritimes; 

« 8° Circulation, vente et #battage du bétail; 


« 9° Pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté 


atteinte aux dispositions de la loi du 1°" mars 1888; 
« 10° Chasse; 


« 11° Boissons locales traditionnelles; fabrication et com- 
merce des boissons; salubrité et sécurilé des débits de bois- 
sons : 

« 12° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret 


n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuélles 
de développement rural dans les tertitoifes d'outre-mer ; 


« 13° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopé- 
ratives ; 

« 15° Œuvre sanitaires, d'éducation ou d'iustruetion; 

« 15° Habitat, habitations à bon marché, loyers; 

.« 16° Enseigriement du premier degré, enseignement profes- 
sionnel et technique, à l'exclusion des programmes et moda- 


lités d'examen, des brevets et diplômes et de la qualification 
requise pour enseigner; 


« 17° Régime des bourses d'enseignement allouées sur les 
fonds du budget de la provinee; 


« 1$° Bibliothèques publiques, centres culturels ; 
« 19° Sports et éducation physique; 
« 20° Bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries; 


« 21° Formes et conditions dés adjudications et marchés, sous 
réserve du respèct des règles générales applicables en ces 
maliéres.. Ces règles seront fixées jar un décret pris dans les 
conditions prévues par l’article 1% dé la loi du 23 juin 1956; 


« 22° Modalités d'application dans la province des réglemen- 
tations délibérées par l'assemblée représentative -dans la mesure 
où celle-ci a chargé les assemblées provinciales de les fixer, » 


Personne ne démande la parôle ?.… 
Je mets aux voix l’article 48 ainsi modifié. 


(L'article 48, modiJié, mis aux voir, est adopté) 


M, le président. Je donné lecture de l'article 49: 


.« Art, 49, — Les délibérations prises en les matières mMen- 
tionnées à l'article ci-dessus pourront intervenir nonobstant 
toutes dispositions législatives ou réglementaires. eontraires 
antérieures à la date d'entrée én vigueur du présent décret, 
mais sous réserve des conventions internationales, dé fa ‘egis- 
lalion et de la réglementation concernant les matièrés du codé 


" vince qui én transmet une 








de commerce et du code maritime, des dispositions de }…n loi du 
15 décembre 1952, de la loi du 30 avril 1956 et des déciels pris 
pour sort application, des décrets not 55-623 et 55-684 du 20 1nai 
1955 et des lois et règlements sur la répression des fraudes et 
sur le contrôle des poids et mesures. » 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l’article 49. 
(L'article 49, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M, le président. « Art, 0. — Les lois et décrets relatifs aux 
matières érumérées à l'article 48 ci-dessus restent teutéfois en 
vigueur avec valeur de règlements provinciaux pour ces 
matières, 

« Ces réglements provinciaux peuvent être abrogés où modi- 
fiés par délibération de l'assemblée. » — (Adopté, 


« Art. 51. — L'assemblée provinciale est obligatoirement 
consultée sur la partie concernant la province des programmes 
tendant à la réalisation et à l'exécution du plan d'équigement 
et de développement prévu par la loi du 30 avril 1946 et les 
décrets pris pour son application. » — (Adopté.) 


« Aït, 52, — L'assemblée provinciale est obligatoirement 
consultée par le chef de province sur les projets d'arrêtés 
réglementaires pris en conseil de province et relatifs à: 


_« 4) l'organisation d'ensemble des services publics provin- 
ciaux ; 

« b) l'organisation des chefferies ou des coliectivités tradi- 
tionnelles ; 


« c) les statuts particuliers des agents des cadres provinciaux, 
les modalités et les taux de leur rémunération; le régime des 
congés, les avantages sociaux et le régime des retraites appli- 
cables à cés agents; 


« à) les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat et des 
cadres territoriaux mis à la disposition des services provinciaux ; 


« e) la création d'organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques ; 


« ) les mesures d'encouragement à la production; 


« g) la détermination, pour catégorie d’infractions à 
la réglenientatioi résultant des délibérations de l'assemblée 
provinciale, de l'échelle des peines applicables à chacune de ces 
catégories d’infractions, dans les conditions er à l’article 2 
de fa loi n° 56-619 du 23 juin 1956. » — (Adopté.) 


« Art. 53. — L'assemblée est consultée sur toutes les affaires 
pour lesquelles sa consullation est pre ou réglementai- 
rement-prévue ainsi que sur toutes cellés que l'assemblée repré- 
sentative juge utile de lui soumettre. » — (Adopté.) 


« Art. 54. — L'assemblée provincialé est obligatoirement 
saisie par le chef de province : 


« a) Des comptes administratifs relatifs à l’exéculion du 
budget de la province ét des ba annexes, des régiés pro- 
vinciales, des établissements publies provinciaux ; 


« b) De la situation annuelle des fonds de la province. 


« Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée sur 
les comptes de Ia ce, dans le détat fixé à l'article 57, 
sont adressées par le ident de l'assemblée au chef de pro- 
ä la cour des comptés par 
Vintermédiaire du haut commissaire et du ministre de Ja 
France d'outre-tmer. » — Adopté.) 


« Art. 55, — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son 
président, adresser au chef de province ainsi qu'au haut com- 
missaire, toutes demandes de renseignements ét observations 
sur les questiors relevant de sa compétence. Elle peut deman- 
der 4 éntendre tout membre du conseil de province sur uns 
affaire dont elle est saisie. A 


« Elle peut demander au chef de province ou au membre du 
conseil de province. respoñsable en la matière, tout ren 
ment sur l'application qui est faite de Sès délibérations, ainsi 
que sur l'éxécotion du badget, et présenter ses observations 
à ce sujet au chef de province. 

« L'assémblée peut chargér un ôuù plusiéturs de ses membres 
dé récuéillir, dans la province, les renséignéments qu'elle 
étime nécessaires pour statuer su: une affaire rélévant de sa 
compétence. » — (Adopté.] 
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« Art. 56. — L'assemblée provinexale est saisie, soit par ie 
chef de province, soit par l’un de ses mémbres, sauf pour les 
matières où l'initiative revient au seul chef de province. 


« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux déli- 
bérations de l’asscmblée par le chef de province, et les propo- 
sitions émanant des membres de l'assemblée sont déposes 
sur le bureau de la commission permanente, 


« Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont 
communiquées, dans les dix jours de leur dépôt, au chef de 
rovince, qui peut faire connaître son avis sur ces propositions. 
assemblée ne peut refuser au chef de province, s'il la 
demande, le renvoi de l'examen de la proposition par l'assem- 
blée, au plus tard à sa prochaine session. 


« Le chef de province doit être tenu mnformé de l’ordre du 
jour des travaux de l'assemblée et de ses commissions. 11 peut 
assister aux séances des commissions de l’assemblée et se faire 
entendre par elle, ou s’y faire représenter. 


« Les projets et propositions soumis aux délibérations, de 
l'asstieblle doivent être examinés par elle lors de la session au 
cours de laquelle ils ont été déposés, ou, au plus tard. au cours 
de la session suivante, sauf délégation donnée à la commission 
permanente pour en délibérer dans l'intervalle de sés deux 
sessions. 


« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de 
l'assemblée, le chef de province, en conseil de province, peut, 
après en avoir averti le président de l'assemblée, passer outre 
au défaut d'avis de l’assemblée, si cette dernière ne s’est pas 
prononcée dans les délais ci-dessus fixés. » — (Adopté.) 


« Art. 57. — Les actes de l'assemblée et de sa commission 
permanente sont notifiés en triple exemplaire, accompagnés 
d’un extrait des procès-verbaux de séance se DATES à leur 
discussion et à leur vote, au chef de province, dans un délai 
de trente jours francs à compter de la clôture de la sesSion. 
Le chef de province assure, dès récepuon des dossiers, la 
communication de l’un d'eux au ministre de la France d’outre- 
mer et d’un autre au haut commissaire. 


« Dans un délai de trente jours francs, à compter de leur 
réception, le ehef de province rend exécutoires les délibéra- 
tions de l’assemblée où de sa commission permanente, ou en 
saisit, soit l’asserablée, aux fins de seconde lecture. soit le 
haut commissaire. Ce dernier peut demander au ministre de la 
France d'outre-mer d'annuler la délibération en cause. Cetta 
annulation intervient dans les conditions prévues aux articles 58 
et 59 ci-après. 


-« Au cas de demande d'annulation d’une délibération de 
l'assemblée provinciale, ou de sa commission permanente, 
adressée au ministre de la France d'outre-mer par le haut com- 
missaire, ce dernier, par l'intermédiaire du chef de province, 
doit en aviser, soit le président de l'assemblée, soit, dans 
l'intervalle des sessions de cette dernière, le président de la 
commission permanente. » — (Adopté.) 


« Art. 58. — Le ministre peut provoquer l’annulation des 
délibérations de l’assemblée et de sa commission permanente, 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi, par décret pris 
dans la forme de règlement d'administration publique. 


« Si une délibération de l'assemblée, ou de sa commission 
permanente, scumise au ministre aux fins d'annulation, n’a 
pas été annulée dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs 
à compter de la date de sa notification au chef de province, 
ce dernier la rend exécutoire au plus tard dans les huit jours 
francs suivant l'expiration de ce dernier délai. » 


Je suis saisi d’un amendement apr ar M. Habib- 
Deioncle, au com de la commission de Ja jégislation, tendant 
à remplacer l’article 58 par ies dispositions suivantes : 


« Dans les matières autres que celles énumérées à l’article 48, 
le ministre peut provoquer l'annulation des délibérations de 
l'assemblée et de sa commission permanente, pour excès de 
prie ou violation de Ja loi, par décret pris dans la forme 

e règlement d'administration publique. 


« Si une délibération de l'assemblée, ou de sa commission 
permanente, soumise au ministre aux fins d'annulation, n’a 
as été annulée dans un délai de quatre-vintg-dix jours franes 

compter de la date de sa notification au chef de province, 
ce dernier la rend exécutoire au plus tard dans les huit jours 
francs suivant l'expiration de ce dernier délai. 


« En outre, dans les matières énumérées À l’article 48 et en 
cas de conflit entre une délibération de l'assemblée provin- 
ciale et des dispositions législatives postérieures, le ministre 








peut déposer le texte de la délibération de l'assemblée ou de 
sa commission permanente sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale. Le Parlement statue sur celte délibération après avis de 
l'Assemblée de l'Union française, dans les conditions prévues à 
l’articie 1* de la loi du 23 juin 1956. » 


La parole est à M. Habib-Deloncle, pour soutenir son amen- 
tement. 


M. le pour avis de la commission de la légistation. 
C'est le même amendement que celui adopté précédemment ; 
il n’y a donc pas lieu d'en reprendre la discussion. Je prie 
simpiement à l'Assemblée de bien vouloir l’adopter, mais je 
crois savoir que M. Antonini a déposé un sous-amendement ; 
en conséquence, je vous demande, monsieur le président, de 
bien vouloi: l'appeler avant le vote sur mon propre amen- 
dement, 


M, le président, Je suis saisi, eo eflet, d'un sous-amendement 
résenté par M. Antonini à l'amendement n° 4 de M. Habib- 
lelonele, tendant, au debut du premier alinéa, à supprimer 
le membre de phrase : 


« Dans Jes matières 
l’article 48.» 


autres que celles énumérées à 


La parole est à M. Antonini, pour soutenir le sous-amen- 
dement. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Lorsque nous avons voté l'amendement de 
M. Habib-Delonele à l'article 60, dans Ja précédente affaire, 
notre attention n'a pas été attirée de façon explicite sur les 
dispositions de l’article 49 qui enièvent à la loi compétence 
sur un certain nombre de questions, c'est pourquoi nous 
demandons cette suppression. 

M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Les observations de M. Antoniui sont très judicieuses. Les 

ouvoirs délibérants accordés aux assemblées locales par 

’article 48 et ses homologues ne le sont que sous réserve de 
certaines dispositions, notamment les conventions internatio- 
nales, le code du travail et autres, qui figurent à l'article 
suivant. Dans le cadre de. ces re | lesquelles 
l'assemblée locale n’a pas le droit d'abroger des dispositions 
lézisiatives antérieures, il convient de maintenir le contrôle du 
conseil d'Etat; au contraire, là où l’Assembléc locale a droit 
d'abrogation sur la législation antérieure, la procédure que 
nous avons prévue dans la suite de l'article s'appliquera. 
J accepte donc le sous-amendement de M. Antonini, en deman- 
dant qu'il s'applique également au texte déjà adopté dans le 
décret précédent, 


M. le président de la commission. C'est une autre question 
dont nous ne pouvons traiter maintenant. 


M, le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le sous-amendement de M. Antonini. 
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Habib- 
Deloncle sur l’article 58, modifié par le sous-amendement qui 
vient d’être voté. 


(L'amendement, modilié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 58 dans sa nou- 
velle rédaction ; 


« Art, 58, — Le ministre peut provoquer l'annulation des 
délibérations de l’assemblée et de sa commission permanente, 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi, par décret pris 
dans la forme de règlement d'administration publique. 


« Si une délibération de l'assemblée, ou de sa commission 
permanente, soumise au ministre aux fins d'annulation, n'a 
pas été annulée dans un délai de quatre-vingt dix jours francs 
à compter de la date de sa notification au chef de province, ce 
dernier la rend exécutoire au plus tard dans les huit jours 
[rancs suivant l'expiration de ce dernier délai. 


« En outre, dans les matières énumérées à l’article 48 et en 
cas de conflit entre une délibération de J’assemblée provinciale 
et des dispositions législatives postérieures, le ministre peut 
déposer ie texte de Ja délibération de l'assemblée ou de sa 
commission permanente sur le bureau de l’Assemblée natio- 
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hale. Le Parlement statne sur cetle délibération après avis de 
l'Assemblée de l’Union francaise dans les conditions prévues à 
l'article 1* de la loi du 23 juin 1956. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 58 ainsi modifié. 
(L'article 58, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 69. 


« Art. 59. — Le chef de province peut, dans le délai de trente 
jours francs prévu à l'article 57, appeler l'assemblée à se pro- 
noôneer en seconde lecture sur les délibérations prises a cette 
dérnière, ou per Sa commission permanente, lorsqu'il estime 
qu'elles ne sabisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne admi- 
nistration de la province. L'assemblée doit alors se prononcer 
à la majorité des deux tiers des votants. 


« Les délais prévus aux articles 57 et 58 conrent alors du | 
de la réception par lé chef de province de la nouvelle délibé- 
ration adoptée par l'assemblée. » 


Personne ne demande Ja parole 7... 

(L'article 59, mis aux voir, cst adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 60. — Les crédits inscrits au budget 
+ pus doivent obligatoirement couvrir les dépenses rela- 
Ves : 


« a) A l’acquittement des dettes exigibles et à la couverture 


des déficits budgétaires antérieurs; 


« b) Aux contributions, participations et dépenses imposées 
md des dispositions législatives. Un décret, pris dans les condi- 
ions prévues à l’article 1° de la loi du 23 juin 1956, fixera les 
conditions d'application du présent paragraphe. » — (Adopté.) 


« Art. 61. — La mon des impôts, taxes, contributions et 
redevances de toute nature, se fait sur les bases anciennes et 
d'après les tarifs antérieurs, jusqu’à la publication des arrêtés 
du chef de province rendant extcutoires les délibérations de 
l'assemblée ou de sa commission permanente. 


« Les délibérations prises par l’assemblée ou la commission 
permanente dans une session commencée avant le 1° janvier, 
en matière d'impôts directs ou de contributions ou taxes assi- 
milées, sont applicables pour compter de cette date, même si 
elles ne peuvent être rendues exécutoires auparavant, 


« De même, si le budget n’a pu être rendu exécutoire avant 
le 1* janvier, le chef de province est habilité à ouvrir des 
crédits provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits 
au budget précédent. Cette ouverture de crédits est renouve- 
Jable chaque mois jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu 
exécutoire. » — (Adopté.) 


« Art, 62. — Des arrêtés du chef de province pris en conseil 
de province et publiés au Journal officiel de Madagascar et 
dépendances doivent établir un code des règlements provin- 
ciaux, issus des délibérations de l'assemblée, ét des actes 
réglementaires du chef de province. Ces codes seront mis à 
jour annuellement. » — (Adopté.) 


TITRE MI 
Dispositions transitoires et diverses. 


« Art. 63. — Le présent décret entrera en vigueur dans Jes 
conditions fixées à l'article 1* de la loi du 23 juin 1%6. Tou- 
telois, sous réserve des dispositions du second alinéa ci-des- 
sous, sont maintenues provisoirement en vigueur jusqu'au 
31 décembre 1957 au plus tard, les dispositions des aphes 
24° et 25° de l'article 37 ainsi que celles de l’article du 
décret ne 46-2373 du % octobre 1946 portant création d'une 
assemblée représentative et d’assemblées provinciales à Mada- 
gascar. 


« Des arrêtés du haut commissaire interviendront, avant le 
31 décembre 1957, à l'effet d'aménager les dispositions susvisées 
du décret du 25 octobre 1946 et de transférer aux institutions 
provinciales les compétences qui leur sont pro en appli- 
cation du présent déeret et notamment en matière fiscale et 
budgétaire, ainsi qu’en ce qui concerne la création, dun 
tion et la fixation du statut des services publics provinciaux 
et des cadres d'agents de ces services. » — (Adopté.) 


« Art. 64. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et 
RES confraires au présent décret et notamment les 
ar AS 7 w 23 du décret n° 46-2509 du 9 novembre 1946, x 
— (Adopté.) 





«a Art. 65. — Le haut commissaire déterminera, en tant que 
de besoin, les modalités d'application du présent décret, » — 
(Adopté.) 

« Art. 66. — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 


tre des aflaires iques et financières sont ehargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qu Lys publié au Journal ofliciel de la République française. » 
— opté. 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 
monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 

M. te de la commission. Je demande à l’Assemblée 
d'adopter la même procédure que les décrels précédents 
et de réserver le vote sur l'e le de l'avis. 


M. le président. La réserve est de droit. 
li en est ainsi décidé. 
" Le débat est donc terminé pour ce soir. 


FIXATION DES TRAVAUX ULTERIEURS DE L'ASSEMBLEE 


M. Antonini. Peut-être pourrions-nous aborder la discussion 


. d'un autre décret. 


M, Laurin. Le De rte gd de Ja commission des affaires finan- 
cières rl être commencer la lecture du rapport sur 
les dépenses obligatoires. 


‘M Gazelles. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazoltes. Mes chers collègues, je crois comprendre que 
M. Antonini m'’invite à aborder la question que je dois rappor- 
ter demain au nom de la commission de politique générale. 
Mais id serait inopportun, me semble-t-il, d'entamer la discus- 
sion de ce rapport, cette discussion étant prévue r demain 
et un certain nombre de nos collègues qu'elle intéresse ayant 

ris leurs dispositions pour être alors présents. Je demande 

onc à l’Assemblée de remettre ce débat à demain matin, neuf 
heures trente ou dix heures. : 


_ M le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Mes chers collègues, je dois informer l’Assemblée 
d’une impossibilité technique. En eflet, le rapport sur les 
assemblées territoriales, qui incombe à M. Cazelles, ne sera 
imprimé et rais à votre disposition que demain à dix heures 
trente. Cela n’empècherait pas M. Cazelles de lire son rapport 
dès ce soir, mais nous ne pourrions en aucune façon discuter 
les articles. 

C'est la raison jenr laquelle j'estime qu’il vaudrait mieux 
inscrire à l’ordre r de ce soir, par nr jé la question 
des « dépenses obligatoires », dont M. Antonini serait prêt, je 
crois, à assumer la responsabilité, ce qui avancerait nos tra- 
vaux de demain. 


Si l’Assemblée voulait bien suivre sa commission de poli- 
tique gs elle pourrait fixer sa prochaine séance à demain 
onze heures pour Ja lecture des deux rapports, puis la sus- 
pendre et continuer, dans une nouvelle séance, la discussion 
Dr eng et celle des articles sur le projet concernant les assem- 

es. territoriales. 


Il faudrait, d'autre inscrire en tête de l’ordre du jour 
de la séance de l” à la demande de M. le ministre de 
la France d'outre-mer, l'affaire sur l'office des P. T. T.; ainsi 
M. le ministre pourrait assister à cette discussion qui l’intéresse 
de manière directe et à laquelle il désire iper, puis il 
assisterait également à la discussion des a sur les assem- 
blées territoriales. 


M. Max André, ..et à la discussion générale éur cette 
question. ‘ 


M, Laurin. Bien entendu. 
Je ne fais là, d’ailleurs, qu'une suggestion. I appartient à 
l'Assemblée de se prononcer, 
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Æ Antonini. Mes chers collègues, je demande que soit ins- 
crit en tête de l'ordre du de demain après-midi Je vote 
sans débat — ceci est d’ he à ce 20 rie hr) cc06 
sition de notre e M. Ahmed Abdallah sur l’école franco- 


comorienne de Za A 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?.. 
11 en est ainsi décidé, 


M. Laurin. Et le décret sur les dépenses toires, mon- 
sieur Antonini ? La discussion pourrait venir maintenant. 


M. Antonini. Je voudrais bien Gélérer à votre désir, mon 
cher collègue, mais M. Léger a fourni un gros effort, que vous 
avez tous à cié, pour rédiger ce rapport. J'estime qu'il 
serait de la plus élémentaire correction d'attendre qu'il pût en 
soutenir la discussion. 


M. Laurin. Mais cela ne donpera pas lieu à discussion, nous 
sommes tous d'accord. 


M. le président. Je crois préférable de clore ce débat pour 
ce soir et de passer à la fixation du prochain ordre du jour. 
(Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L’\ssemblée a précédemment décidé de tenir, 
demain mercredi 19 décembre, deux séances publiques. 


Ces séances pourraient être fixées à 11 heures et à 45 heu- 
res. 


ll n'y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. L 
Voici quel seraît l’ordre du jour de ces séances: 


Mercredi 19 décembre 1956, à onze heures, première séanee 
publique : 


Discussion de la demande d’avis, transmise par M, le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 19%6 
fixant les attributions des conseils de gouvernement dans les 
territoires de l'Afrique occidentale française et de FlAf 
équatoriale pi ur et portant extension des attributions 
assemblées territoriales de ces mêmes territoires, (N° 140, 148 
et 180, session 1956-1957, M. Cazelles, rapporteur; avis de la 
commission des affaires financières, M, Cazelles, r rieur, et 
n° 190, session 1956-1957, avis de la commission de la = = 
lation, de la justice, des affaires administratives et doman , 
M. Habib-Deloncle, rapporteur.) 

Mercredi 19 décembre 1956, à quinze heures, deuxième séance 
publique : " 

1° Vote de la proposition de M. Ahmed Abdallah, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires au 
dével ent de l’école franco-comorienne de Zanzibar. 
(Nes 177 et 185, session 1956-1957, M. Antonini, rapporteur.) 


(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1229 du 
3 décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des 
postes et télécommunications d'outre-mer. (N°* 147, 148 et 183, 
session 1056-1957, M. Pialoux, rapporteur ; avis de la commission 
des aflaires financières, M. Antonini, rapporteur; avis de Ja 
ae de politique générale, M, Roulleaux-Dugage, Tap- 
porteur. 


L 











ge Suite de la discussion de la demande d'aviÿ, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le décet du 
3 décembre 19%6 fixant les attributions des conseils de gouver- 
nement dans les territoires de l'Afrique oecidentale française et 
de l'Afri équatoriale française et portant extension des attri- 
butions er" assemblées territoriales de ces mêmes terriloire:. 
(Nes 140, 148 et 180, session 1956-1057, M. Carelles, rappor- 
teur; avis de la commiss'on des aflaires financières, M. Cazel- 
les, rapporteur; et n° 190, session 1936-1957, avis de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales, M. Habib-Deloncle, rapporteur.) 


4 Vote sur l'article 2 et vote sur l'ensemble de l'avis sur 
le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant définition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer el énumérsa- 
tion des cadres de l'Elat. (N° 145, 148 et 105, session 193%6- 
1057, M. Troisgros, rapporteur; n° 173, session 1936-1957, avis 
de la commission des affaires financières, M. Antonin, rap- 

orteur; avis de la commission de politique générale, 

me Lelaucheux, rapporteur.) 


5° Vote sur l'ensemble de l'avis sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 fixant les conditions de formation et de fonctionne- 
ment, ainsi que les attributions du conseil de gouvernement, 
et portant extension des attributions de l'assemblée représenta- 
tive de Madagascar, (N°* 139, 148 et 176, session 1956-1957, 
M. Chiarasini, rapporteur; n° 186, session 1950-1957, avis de la 
comuvission des affaires financières, M. Pierre Cornet, rappor- 
teur; et n° 189, session 1956-1957, avis de la commission de ja 
législation, de ia ustice, des affaires administratives et doma- 
niales, M. Habib-Deloncle, rapporteur.) 


6° Vote sur l’ensemble de l'avis sur le décret du 3 aécem- 
bre 1956 fixant les conditions de formation et de fonctionne- 
ment, ainsi que les attribulions des conseils de province, et 
portant extension des attributions des assemblées provinciales 
de Madagasear. (N° 141, 148 et 181, session 1956-1957, M. Chia- 
rasini, rapporteur ; avis de la commission des aflaires financiè- 
res, M. Cazelles, rapporteur; et n° 191, session 1956-1957, avis 
de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, M. Habib-Deloncle, rapporteur.) 

7° Suité de la discussion de la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le décret du 
3 décembre 1956 retirant le caractère obligatoire à certaines 
dépenses à la charge des budgets des groupes de territoires et 
des territoires d'outre-mer, ainsi que des provinces de Mada- 
gascar. (N°s 144, 148 et 169, session 1956-1957, M. Marcel Léger, 
rapporteur ; et n° 174, session 1956-1957, avis de la commission 
de la législation, de la justice, des aflaires administratives et 
domaniales, M. Alfred Bour, rapporteur.) 


8° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1249 du 
10 décembre 1956 instituant un régime spécial concernant les 
réserves constituées par les entreprises métropolitaines pour 
investissements dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la > — autonome du Togo. (N°: 148, 165 el 184, 
session 1956-1957, M. Robert Schmitt, y ra Ë avis de la 
commission des affaires économiques, M, Brun Kéris, rap- 
porteur.) 


I1 n’y à pas d'opposition ?.…, 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à zéro heure trente, le mercredi 
19 décembre.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemdiée de l'Union française, 
MADELEINE PB:TEL. 











À ÉrÉLAENAMELE dire V1: % «rats Mar vas LL LL tn cm 


a. … cine AGE. +. Pr" PR RE ent. mis. 














| 1422 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2 SEANCE DU 18 DECEMBRE 1956 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 13 DECEMBRE 1956 


—_——— 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


« Art 80, — Tout conseuller qu: désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui le commun que au Gourernement, 


« Les questions écrites doirent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputalion d'ordre personnel a l'égard de tiers 
nommément designés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller à un seul ministre. 


« Art. 81, — Les. questions écriles sont publiées à la suite du 
compte’ rendu in exltenso; dans le mo s qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent y étre publiées, 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentare ne peut excéder un 


mois. 


« Toute question écrite à laquelle à n’a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orcle si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion, » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Appliation de l’article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) - 





Présidence du conseil, 


Nos 2,2 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 505 M. Tazoumé,. 


Affaires éconamiques et financières, 


Nos 536 M. Alfred Bour; 4% M. Paul Theelten; 178 M. Paul Theet- 
ten; 510 M. Alfred Bour; 515 M. Dusseaulx; 52 M. Theetten. 


Affaires étrangères. 


Nos 213 M. Alfred Bour: 418 M. Alfred Bour; 4%3 M. Georges Rionf; 
45% M. Louis Delmas; 483 M. le général Sicé; 485 M. le général Sicé; 
493 Mme M.-H. Lelaucheux; 502 M, Georges Riond. 


Affaires sociales. 


No 505 M. Pierre Cornet. 


Agriculture. 


No 581 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
Nos 47: Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle; 523 M. Charlier. 


Défense nationale et forces armées. 


Ne 527 M. Joseph Dumas, 


France d'outre-mer, 


Nos 497 M. Le Brun Kéris; 518 Mme M.-H. Lefaucheux; 52%5 Mme M. 
H. Lefaucheux. 


intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Gornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-H. 
Lefancheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


 ® 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séante du mardi 18 décembre 1956. 


Sur l'amendement (n° 


SCRUTIN (N° 48) 
#) de 


M. Barbé à l'article 1e du décret 


relati au conseil de gouiwernement et à l'assemblée représentative 


de Madagascar 








Nombre des votants......... céteri ion edited it i 148 
Majorité absolue....... dinosdds est sets ess Tu heu a 
Pour l'adoption... .s.ssssssssssssss 44 
COS: store docsossesesve.e TR 
L'Assemb'ée de l’Union française n’a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Giovoni. Moullec. 
Barbé. Lachenal. Odru. 
Boiteau. Mile Lafon. Parinaud. 
Egretaud. Mignot. Thévenin. 
Feix. Mitterrand. Toujas. 
Ont voté cnntre: 
MM. Djima Doumbaye. Mme Malroux. 
Ahmea Abdallah. Lurange. Marche. 
André (Max). bubpois. Marquet. 
Antonini. Dupuy : Marceau). Mayaki. 
Aubert Dusseaulx. Menguy. 
Æudu ‘Jean-Bertrand). | Duvai. Michalet. 
Avinin. Mme Eboué-Teil. Monnet (Georges). 
Bangoura. Eschenbrenner. Mme Emilienne 
Baudouin. Fadda. Moreau. 
Bazé { William). Fleury. Morel. 
Begarra Forcart Natali. 
Belabed. Frédet. Oftléon. 
Bème Frey. Oudard. 
Benon. Gas, Peretti. 
Bentounès. Gevrget. Perier. 
Bernier. Gervain. Piatoux. 
Berthé, se. Ramus. 
Bertrand Gouyon ‘de). Raphaël-Leygues. 
Bidet : André). Guirandou N'Diaye. Razafindrakoto. 
hocher. Guiter (Jeani. Rencurel. 
Boisdon Guy. #, Reverbori. 
Bougenot Guvard Reyt. 
Bour ’Alred). Habib-Deloncie. Ribéra. 
Castex Héiine. Riond (Georges), 
Cazelies. iba Zizen Rocaglia. 
Céran-Jérusatemy. Isautier. Rosenfeld. 
Charles. Jacobson. Roulleaux-Dugage. 
Charles-Cros. Jacquier. Roy. 
Charlier Julien (Charles-André).|Saïdou Djermakoye 
Chastenet. Junillon. . fIssoufou). 
Cheikh Sidia. Kamil. Sarraut (Omer). 
Chekkalt Daho. Kaouza. Schleiter (Gabriel). 
Chiarasini. Kémajou. Schmitt (René-Jean). 
Coquart. La Gravière. Schmitt (Robert). 
Cornet. Lakhdari. Schneider, 
Costes. Laurin. Sicé. 
Courtois. Le Brun Kéris. Signoret. 
Mme Suzanne Le Contaller. So Priso. 
Crermieux. Mme Lefaucheux. Eu 
Daber Legentilhomme, Theetten. 
Dardelle Léger. Thomas (Jean-Marie). 
David-Darnac, Lelourneau Troisgros. 
e. Lévy (Roger). Vignes. 
Delmas (Louis). Lhuillier. Viniger. 
Detraves. Loste. Vivier. 
Diallo. Luciani. Ya Doumbia, 


Se sont abstenus volontairement : 
M. Dumas et Mile Le Ber. 


N'ont pas pris part au vote: 


Min. 

Ahidjo (Ahmadou),. 
Ba Amadou. 
Begat. 
Benamor. 
Bentchicou. 
Blanchard de La 

Brosse. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Boumendijel. 
Coulibaly ; Mamadou) 





Darlan. 

Deroux. 

Guifllabert. 

Hazoumé. 

Khammao (Mme j9 
princesse). 

Laurent-Eynac, 

Lechani. 

Léon 


Lounda. 





Mama. 
Pheng. 


Polycarpe. 
Randretsa. 
0 er 
ogué. 
Salt FF 
Sarr tbrahima 
Sim Var. 
Thonn Ouk. 
Mme la princesse 
Pingpeang Yukan 
thor. 
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Exeusé ou absent par congé : er PRE ON PRE ve: 
M. Montrat. Ahidje (Ahmadom. Darlan. Pheng, 
tnt = Amadou. ce À a -u 
pris part vote : egaL. Guillal ert, ogier 
né sé _ Dole. Hazoumé,. Royué. 
M. Albert qe président de l’Assemblée de l'Union française Bentchicou. Khammeo (Mme la!Sall tbrahima. 
et M. Burkhardt, qui présidait la séance. c Blanchard de La Brosse |  vrincesse). sarr Ibrahima 
” Boucarel lectani., Sim Var 
Bonda (François). Léon Thonn Ouk 
Boumendjel Lounda. Mme la princesse 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Coulibaly (Mamadou), | Mama. peang Yukanthor, 
Nombre des yotants.........sss.esppesessensuss 138 
Majorité absolue... 0 DDOSDon pp ose ee Fe » » o à". D Excusé ou absent par congé : 
Pour PO ORl,, so coosde dé se 0 13 Ma 
Contre …..… Me ces» US nc atR 
Mais, après vérilication, ces nombres ont été rectifiés conformé N'ont pris part au vote: 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. a 
M. Albert Sarraul, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. ‘Berkherét, qui présidait la séance. 
! 
SCRUTIN (N° 48) Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Sur l'amendement (n° 6) de M. Barbé à l'article 15 du décret = 
relalif aw conseil de gouvernement et à l'assemblée représentative ps À pus Lio id douée resceovtse L- 
de Madagascar, net. ........... ....... 

Nombre des votants... Sn blésatnesvenee 152 D Penn reve ete > 
Majorité rosés hondonte ses + mi EEE # 77 nm ... 
Pour l'adoplion........ssesossess.s 44 Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
PER Sons dtélers.. ment à la liste de serutin ci-dessus. 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adoplé. — 
Qu prunt SCAUTIN (N° 50) 

MM. Giovoni. Moullec. Sur l'amendement (n° 7) de M. Barbé à l'article &5 du décret 
Barbé. LAPÇUeL Oùru. relatif au conseil de gouvernement et à l'assemblée représentative 
Boiteau. Mlie Lafon. Parinaud. de Madagascar. 

Egrelaud. Mignot, Thévenin. 

Feux. Milterrand. Toujas. mer à TOR NT L— 

a ...... Lotto terertees.re... [2 
Ont voté contre : ee À ot rset ets sono. À 

RE porsags- eg ER L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

ri Case sue ot à ee, 

Antonini, upuy (Marceau), arque 

Aubert. Dusseauix. Mayaki Ont voté pour: 

Audu (Jean-Bertrand). | Duval. Menguy. s 

Avinin, ue pesant Esrner IE pe ve I Moules. 

a a F dde. LA LE Hung (ions né Boiteau. Mlle sp Parinaud. 

Baudouin. adda. me ne - Thév 

Bazé (William). Fleury. Moreau. — = fut Miles d T + 

Begarra. he «ii Morel. Feix. eFTan oujas. 

Belabed. et. Natali. 

Bème, Frey. Otléon 

penes. ë Gay. me + g sd Ont voté contre: 

tounès. Georget. ‘ 

Bernier, Gervain. Perier. Ahmed Abdallah. Cornet. Guy 

Bertré Gorse. Pialoux, André (Max), Costes. Guyard. 

Bertrand. Gouyon (de). Ramus. Antonini. Courtois. Habib-Deloncle, 

Bidet ‘André). Guirandou N’Diaye. |Randretsa. Aubert. Mme Suzanne Héline 

Bocher. Guiter (Jean). Raphaël-Le ygues. Audu (Jean-Bertrand). crémieux. Iba Zizen. 

Boisdon. Guy. Razalindrakote. Avinin Daber Isaulier. 

Bougenot, Guyard Lee ee pen ours. ra à ee = 

everbori. audouin, avid-Darnac. C À 

2e À ati Dee Reyt. Bazé (William. Dède. Julien (Charies-Ap4sé}, 

Cazelles iba Zizen. Ribéra. Begarra. Pelmas (Louis), Junillon. 

à Ï Riopd (Georges). Belahed. Detraves. Karl: 

Céran-Jérssalem; pr. 0 ocaglia. Bême Diallo Kaouza. 

w | Kémajou. 

Charles-Cros. Jacquier. Benon Ljima Doumbaye. 

Charlier. julien (Charles-Andre).\Roussux-Dugage. | Beniounès LT 9 riens 

Chastenet. Junillon. Saïdou Djermakoye Berthé. Dumas Laurent-Éynac, 

Chem Sidya. 3--di {Issoufou). ; Bertrand. Dupuy Marceau). Laurin 

Chekkal Daho Sarraut (Omer). Bidet (André). Dusseaulx. Mlle Le Ber. 

Chiarasini. pue, Sehieiter (Gabriel). Bocher Duval, Le Brun Kéris, 

Coquart. bakhderi. Schmitt (René-Jean). Boisdon Mme Eboué-Tell. Le Coutaller. 

Cornet. Schmitt (Robert). Bougenot Eschenbrenner, Mme Lefaucheux, 

Costes. Laurent-Eynac. Schneider Bour : nan Fadda Legentilhomme 

Courtois. Laurin. Sicé. J Caste Fleury. Léger R 

Mme Suzanne y À Le À Signoret. Cazelles. Foccart. Letourneau. 
Crémieux. Qu Soppo Priso. Céran-Jérusalemy. Frédet Lévy (Roger). 

Daber. Le Coutaller. Syla. Charles. Frey. Lhuillier. 

David-Darnac. Legentilhomme. Lee Ucan-Mariei. Charlier, Georget Luciant. 

Dède. % Troisgros. Chastenet, Gervain. Mme Malroux. 

Delmas (Louis). Letourneaw. Vignes. Cheikh Sidya. Gorse. Mama. 

Detraves. Lévy (Roger). Viniger. Chekkal Daho. Gouyon (de). Marquet. 

Diallo. Lhuillier. Vivier. Chiarasini Guirandou N'Diaye. Mayaki. 

Djima Doumbaye. Loste. Ya Doumbia. Coquart. Guiter (Jean). Menguy. 
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Michalet Razafindrakoto. Schmitt (René-Jean). Daber. Kéma k-nccrel. 
Monnet (Georgés). Rencurel Schmitt (Robert). Dardelle. Lakhdari. Keverbori 
Mme Emilienne keverpori sehneider. David-Darnac. Laurent-Eynac. Reyt. 
Moreau. Reyt Sicé. Déède. Le Coutalier, bibéra. 
Morei Ribéra. Signoret Detraves Legentilhomme Riona (Georges). 
Natali Riond Georges). 2 Priso. Diallo Léger. Rocaglia. 
Olléon. Rocaglia be Dupuy (Marceau). Lévy (Roger). Rosenfeld. 
Oudard. Rosenteid Theetten. Duvaî Loste. Roulleaux-Dugage. 
Peretti. Roulleaux Dugage Thomas (Jean-Marie). Eschenbrenner, Luciam. Roy. 
Perier Roy Troisgros. Fadda Mme Malroux. Saïdou Djermakoye 
Pialoux. saïdou Djermakoye Vignes Frédet. Marche. (Issoufou). 
Ramus (Issoufou). Viniger. Gay Marquet. Sarraut (Omer. 
Randretsa Sarraut Omer). Vivier Georget. Mayak!. Schleiter Gabriel). 
Raphaël-Leygues. Schleiter (Gabriel). Ya Dboumbia. Gorse Méñguy. Schmitt (René-Jean). 
. rl ge Schmitt (Robert). 
N'on is part : suirandou N'Diaye. onnet (Georges). schneïider. 
‘on pre ns Guyard. Mme .Emilienuse Signoret. 
MM. Coulibaly Mamadou) |Pheng Habib-Deloncle. Moreau. Soppo Priso. 
ag (Ahmadou). ee DEA. trad Morei. Sylla. 
a Amadou. roux ogier saulier. Natali. , 
Begat Guiltabert Rogue Jacquier Olléon. Thomas iJean Marie) 
Benamor Hazoume Sall Ibrahima. Julien (Charles- Pere. Troisgros. 
kent:nicou Khammao (Mme la |Sarr Ibrahima, André). l'ialoix. Viniger. 
Blanchard de La Princesse). sim Var Junillon. Ramus. Vivier. 
Brosse. Lechani. Thonn Ouk Kaouza. Rapr,aël-Leygues. Ya Doumbia. 
Boucavei Léon un — la mg pres 
Bouda : François). Lounda. ngpeang Yukan- 
Boumendjei. Marche. thor. Ont voté contre: 
MM mg Fhertq + un Kéris. 
cusé : André (Max). Mme oué-Te uilier. 
sas ou ahboont per congé: Audu (Jean-Bertrand). | Egretaud. Mignot. 
M. Montrat. Barhé Feix Mitterrand. 
js re va er 1 Moullec. 
, x Bazé (William). occar ru. 
Wont pes DID ON NOIRS Benon y. Oudard. 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, Boiteau. Giovoni. Parinaud. 
et M. Burkhardt, qui présidait la séance, Charles. Guiter (Jean). Peretti. 
PRE RER ESAUR Chiarasini. Guy Razäanndrakoto. 
Delmas (Louis). Karnil. ee ” 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: ou EE one La ThévenIn, 
Nombre des votants................ssssscsesesee 153 Dubois: Laurin. Toujes. 
Mujorité absolue.....,...... 6000 ur 0 71 s 
Pour L'adoption....... cosoosossssss 11 N'ont pas pris part au vote : 
CS nie soul POPPEPT OT Es MM. Peroux. Lounda. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- De nee: A er 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. kegat ? Guillabert. Polycarpe. 
Benamor. Hazoumé. Randretsa, 
Bentchicou. Iba Zizen. Rogier. 
Blanchard de La Jacobsen. Ropüé. 
Brosse. mg” (Mme la (|Sall bis 
o° Boisdon. rincesse). Sarr Ibrahima. 
un ue 09 Boucavel. La Gravière. Sim Var. 
Sur l'ainendement (no 9) de M. Pierre Cornet à l'article 45 du décret Bouda (François). Mlle Le Ber. Thonn Ouk. 
nelatif au conseil de gouvernement et à l'assemblée représentative Boumendjel. Lechani. Vignes. 
de Madagascar. Bour (Alfred). Mme Lefaucheux, - Mme la Princesse 
Coulibaly (Mamadou). | Léon. Pingpeang Yukan- 
Letourneau. thor, 


Nombre des votants....... LR orvetaites 140 
Majorité absolue....... dns nes sense esse ee 71 


Pour F'AGopliON..... sc cocsovsee 99 


Contre 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Antonini. 
Aubert. 
Avinin. 
Bangoura, 
Begarra. 
Belabed. 
Bême 
Bentounès. 





Ont voté pour: 


Bernier. 
Berthé. 
Bertrand 
Bidet (André). 
Bocher. 
Bougenot. 
jastex. 
Cazelles. 
Céran-Jérusalemy. 


Charlier. 
Ghastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Cornet. 
Costes. 
Courtois 

Mme Suzanne 





Charles-Cros. 


Crémieux. 





Darlan. 


Excusé ou absent par congé: 
M. Montrat, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
el M. Burkhardt, qui présilait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


None AR: VOISRIS, so bonobetosqouses ee 141 
Majorité absolue........ LR RES ea 05 6-0 0 v 0 RE 
Pour l’adoption............s.....s . 4100 
RER AS RER 41 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 18 décembre 1956. 


1® séance: page 1361. — 2° séance: page 1391. 




















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








